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«L’inspection du travail a la capacité de jouer un plus grand rôle 
encore que celui qui a été le sien jusqu’à présent, en assurant la pro-

tection des travailleurs dans tous les secteurs et à tous les niveaux et en 
garantissant le respect au niveau national du droit du travail pour, en dé-
fi nitive, conforter et renforcer le système international de contrôle.» Telle 
est la conclusion d’une étude d’ensemble sur l’inspection du travail qui 
sera soumise à la Conférence internationale du Travail de juin 2006. Il ne 
fait aucun doute que l’inspection du travail constitue un maillon essentiel 
dans la promotion du travail décent pour tous. A l’heure de la mondiali-
sation marquée par une concurrence accrue, une évolution technologique 
rapide et l’apparition de nouvelles méthodes de production, la protection 
des travailleurs et travailleuses reste une tâche vitale. Et une tâche diffi -
cile, voire, et il faut le déplorer, dangereuse.

S’adressant aux participants d’une réunion internationale sur l’inspec-
tion du travail tenue l’an dernier au Grand-Duché du Luxembourg, un 
représentant des travailleurs au Conseil d’administration du Bureau in-
ternational du Travail résumait ainsi les conditions préalables à une pro-
tection des travailleurs et au respect du travail décent: une bonne légis-
lation du travail, respectueuse des normes internationales, des syndicats 
forts, indépendants, représentatifs et jouissant des droits fondamentaux 
à l’organisation et à la négociation, et une inspection du travail effi cace, 
dotée de moyens appropriés et menée par des inspecteurs et inspectri-
ces formés, convenablement qualifi és et indépendants de toute infl uence 
extérieure indue.

Force est malheureusement de constater, et l’étude d’ensemble relève 
ces lacunes, que l’inspection du travail est de nos jours négligée par bien 
des gouvernements et contournée par des employeurs peu scrupuleux 
quand elle n’est pas carrément sacrifi ée sur l’autel de la privatisation. Au 
point parfois que ceux-là mêmes qu’elle est censée protéger en arrivent à 
douter de son effi cacité. C’est sans doute oublier les progrès inestimables 
qu’a permis l’inspection du travail depuis qu’une première loi l’a instituée 
en Grande-Bretagne en 1802. C’est aussi oublier que des propositions pour 
une meilleure inspection existent. Elles viennent principalement des ins-
pecteurs et inspectrices eux-mêmes, des syndicalistes et aussi des experts 
du Bureau international du Travail. Nous leur donnons la parole dans ce 
numéro d’Education ouvrière. Ils et elles partagent une même préoccupa-
tion: défendre et protéger le droit des travailleurs à un travail décent.

Au centre du dispositif, la convention (no 81) de l’Organisation inter-
nationale du Travail (OIT) sur l’inspection du travail, 1947, est, de l’avis 
de tous, le meilleur instrument pour atteindre cet objectif.

«Nous sommes protégés par la convention no 81 de l’OIT qui assure 
notre indépendance. Nous avons comme responsabilité d’alerter les gou-
vernements en place sur le sort qui est fait aux salariés, nous agissons en 
opportunité lors des contrôles pour sanctionner les employeurs selon la 
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gravité des infractions commises», disait récemment un inspecteur du 
travail français. Une référence aussi explicite à une norme internationale, 
perçue comme un rempart contre l’injustice, par des hommes de terrain, 
dans un pays industrialisé, mérite d’être soulignée. Car c’est bien de cela 
qu’il s’agit.

Reconnue comme convention prioritaire, au même titre que sa sœur 
jumelle pour le secteur agricole, la convention no 129 adoptée en 1969, la 
convention no 81 est l’une des plus ratifi ées (135 pays), même si la Commis-
sion d’experts qui a préparé l’étude d’ensemble pour la conférence de 2006 
insiste, à juste titre, sur la nécessité de faire campagne pour la promotion 
de la ratifi cation de ces deux conventions avec en priorité la convention 
no 129 qui couvre un secteur particulièrement dangereux et qui n’a reçu 
jusqu’ici que 43 ratifi cations.

L’ampleur de la tâche des inspections du travail n’est plus à démontrer. 
Chaque année, plus de 2 millions de travailleurs et travailleuses (près de 
6 000 par jour) meurent dans des accidents ou suite à des maladies liés au 
travail. C’est plus que les guerres. Parmi ces victimes, chaque année, 22 000 
sont des enfants qui ne devraient pas être au travail, mais à l’école.

La convention no 81 confère à l’inspecteur du travail trois missions de 
base: assurer l’application de la législation du travail, conseiller les em-
ployeurs et les travailleurs sur les moyens les plus effi caces d’y parvenir 
et attirer l’attention des autorités sur les abus ou les défi ciences qui ne sont 
pas couverts par la loi. «Les conditions de travail et la protection des tra-
vailleurs dans l’exercice de leur profession» constituent aux termes de la 
convention les domaines de compétences de l’inspection du travail. Cela 
veut dire que, si la sécurité et la santé ou la lutte contre le travail forcé ou 
le travail des enfants constituent des matières cruciales pour les inspec-
teurs, d’autres aspects (durée du travail, salaire, protection de la maternité, 
repos hebdomadaires, congés, égalité et diversité sur le lieu de travail) sont 
également de leur ressort. Et, bien sûr, l’inspection est compétente pour 
connaître des questions telles que la liberté syndicale, le droit de négocia-
tion collective et d’une manière générale les droits syndicaux, y compris la 
protection des syndicalistes contre les abus et la discrimination. Cela n’est 
pas une mince affaire non plus quand on sait que, selon le rapport annuel 
de la Confédération internationale des syndicats libres, 145 personnes ont 
été assassinées de par le monde en 2004 en raison de leurs activités syndi-
cales et que, souligne la CISL, dans de nombreux pays, des syndicalistes 
continuent d’être incarcérés, licenciés et discriminés, tandis qu’un arse-
nal juridique est utilisé pour spolier des millions de travailleurs de leurs 
droits à la liberté syndicale et à la négociation collective.

Assurer le respect de la législation dans de telles conditions n’est pas 
chose aisée. Ainsi, dans son article, Isabelle Hoferlin, de la Confédération 
mondiale du travail, rappelle que les inspecteurs du travail se heurtent 
aussi à de nombreux obstacles dans l’exercice de leurs fonctions. Péné-
trer dans les zones franches d’exportation réputées pour leurs mauvai-
ses conditions de travail «n’est pas toujours facile», dit-elle. Au Brésil, en 
janvier 2004, trois inspecteurs et un conducteur du ministère du Travail 
ont été assassinés, sur ordre d’un grand propriétaire terrien, alors qu’ils 
effectuaient un contrôle dans une exploitation agricole. Quelques mois 
plus tard, en septembre 2004, deux inspecteurs du travail ont été abattus 
froidement par un exploitant agricole en France. Le climat de violence et 
d’insécurité entourant l’inspection du travail dans un nombre croissant de 
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pays a conduit à la mise sur pied en Europe, par exemple, d’un groupe de 
réfl exion «sur les incidents de contrôle et les violences faites aux agents de 
l’inspection du travail en Europe». Une proposition de renforcer les prin-
cipes communs d’inspection à l’échelle du continent est sur la table. Elle 
s’inspire encore de la convention no 81 qui déjà avait prévu des mesures, 
puisque son article 18 stipule que «des sanctions appropriées… pour obs-
truction faite aux inspecteurs du travail dans l’exercice de leurs fonctions 
seront prévues par la législation nationale et effectivement appliquées».

Les gouvernements auront l’inspection du travail qu’ils se donnent 
et on ne peut pas décemment espérer que là où la bonne gouvernance 
n’existe pas ou est bafouée l’inspection du travail présente toutes les ga-
ranties d’indépendance et d’intégrité. Une inspection du travail reléguée 
au second rang par les gouvernements, avec des effectifs insuffi sants en 
nombre, un personnel insuffi samment formé et dont les conditions de 
services sont déplorables, ne sera pas à même d’exercer ses fonctions et 
constituera une proie facile pour les corrupteurs et, comme le souligne 
Bjørn Erikson, conseiller principal pour la sécurité et la santé au travail 
auprès de la Confédération norvégienne des syndicats, les travailleurs et 
les syndicats auront tendance à ne pas lui faire confi ance. «Dans les cas 
où il existe des inspections du travail bien établies, compétentes et qui 
disposent de moyens et lorsque cela est également vrai pour les partenai-
res sociaux, il règne en général une confi ance à l’égard de l’inspection du 
travail dans la mesure où elle n’est pas considérée comme étant à la solde 
des employeurs», note le spécialiste syndical norvégien. La commission 
d’experts de l’OIT abonde dans le même sens lorsqu’elle recommande 
aux gouvernements et aux institutions internationales de «reconnaître 
la contribution éminente qu’apporte au développement et à la cohésion 
sociale une inspection du travail effi cace» et lorsqu’elle insiste auprès 
d’eux pour que ce caractère prioritaire se refl ète dans les ressources qui 
lui sont consacrées.

Une autre manière d’affaiblir l’inspection du travail est de lui confi er 
des tâches qui ne répondent pas à son mandat tel que spécifi é dans les ins-
truments de l’OIT. Ainsi, dans certains pays, l’inspection du travail peut 
être amenée sur ordre du gouvernement à surveiller les syndicats plutôt 
qu’à protéger les travailleurs. Dans d’autres pays, elle se voit confi er la mis-
sion de détecter les travailleurs migrants en situation irrégulière, et la com-
mission d’experts a tenu à rappeler à cet égard que «la fonction principale 
des inspecteurs du travail consiste à veiller à la protection des travailleurs 
(quel que soit leur statut) et non à assurer le droit de l’immigration».

Syndicalistes, inspecteurs du travail et experts mettent aussi en garde 
contre les tendances à s’en remettre à l’autorégulation des conditions de 
travail par les entreprises ou à considérer que la notion de responsabilité 
sociale des entreprises puisse se substituer à l’action de l’Etat et du ser-
vice public d’inspection du travail. Les mots «déréglementation» et «pri-
vatisation» sont désormais prononcés. Peut-on laisser à l’entreprise le soin 
d’édicter elle-même les règles qu’elle entend respecter et, de surcroît, lui 
laisser le soin de veiller elle-même à leur application? On voit clairement 
où tout cela nous mènerait. Il faudra donc rester attentif aux propos de 
ceux qui, face aux dysfonctionnements qui peuvent apparaître ici et là et 
auxquels il faut remédier, préconisent de jeter le bébé avec l’eau du bain.

La grande richesse de l’inspection du travail sont ces milliers de fonc-
tionnaires assermentés, ces inspecteurs et inspectrices qui chaque jour 
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font preuve de leur engagement envers le travail décent et de leur dé-
termination à obtenir le respect des normes du travail, relevant de nom-
breux défi s et surmontant autant d’obstacles, de plus en plus au péril de 
leur propre sécurité. Véritable «casques bleus» de la justice sociale dans 
l’entreprise, ils constituent d’importants et incontournables alliés pour le 
mouvement syndical.

Dans ce numéro d’Education ouvrière, des inspecteurs du travail et des 
experts du BIT tracent des pistes à explorer pour une inspection du tra-
vail plus performante. Comment faire face aux mutations dans le monde 
du travail? Comment s’adapter aux nouveaux défi s? Comment mieux ca-
naliser les énergies pour obtenir l’impact maximal?

Eviter le cloisonnement des différents services d’inspection, l’éparpille-
ment des ressources, faire circuler mieux et plus rapidement l’informa-
tion, améliorer les coordinations entre ministères ayant des compétences 
en matière d’inspection du travail, mieux utiliser le dialogue social pour 
améliorer les législations et leur application. Autant de suggestions qui 
convergent vers le concept de «système intégré d’inspection du travail» 
que décrit l’expert du BIT Gerd Albracht.

L’inspection du travail n’est pas qu’un simple «outil» technique. Elle 
représente un vecteur de réforme et un puissant instrument politique ca-
pable d’entreprendre les changements. En exigeant qu’elle soit dotée de 
moyens et qu’elle s’adapte à un monde en constante évolution, les syndi-
cats renforceront leur propre capacité à défendre les travailleurs et tra-
vailleuses. A une condition: il faudra que l’inspection du travail reste fi dèle 
à son mandat initial: celui de veiller au respect des normes du travail, de 
protéger les travailleurs et d’améliorer sans cesse le droit du travail.

Jim Baker
Directeur

Bureau des activités pour les travailleurs (BIT)
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Le commerce mondial a connu, au cours 
de la dernière décennie, une crois-

sance rapide de quelque 8 pour cent par 
an (Woodward, 2001). Le phénomène a fa-
vorisé beaucoup de monde, mais il a aussi 
désavantagé de nombreux autres, tout par-
ticulièrement sur le plan de la sécurité et 
de la santé au travail. Alors que les pays 
riches vivaient une période de croissance 
retentissante, les nations les moins déve-
loppées voyaient le fossé les séparant du 
monde industrialisé se creuser, et l’écart 
s’est considérablement accentué: le revenu 
par habitant des 20 pays les plus riches est 
aujourd’hui 37 fois supérieur à celui des 
20 pays les plus pauvres. Il y a quarante-
cinq ans le rapport n’était que de 1 à 18.

Les défis en puissance
de la mondialisation

La mondialisation a eu de profonds ef-
fets, positifs et négatifs, sur la promotion 
des droits de l’homme, sur la sécurité et la 
santé et sur l’économie de par le monde. 
L’un d’eux a été le transfert d’une bonne 
partie de l’industrie manufacturière vers 
les pays en développement, qui utilisent 
encore souvent une technologie considé-
rée comme dangereuse ou désuète dans 
leurs méthodes de production. Même si 
la mondialisation a accru le nombre d’em-
plois faiblement rémunérés et peu quali-
fi és dans les Etats non industrialisés, près 
d’un tiers de la main-d’œuvre disponible 
y est encore au chômage ou est sous-em-
ployée. Au moment où les grandes fi rmes 
entreprennent de transcender les frontiè-
res nationales, des institutions historiques, 
comme la négociation collective et les com-
missions nationales de réglementation, qui 
ont traditionnellement veillé à maintenir 

Les grands défi s mondiaux de l’inspection du travail

Mondialisation,
lieux de travail et santé

Une approche préventive pour une meilleure santé au travail, pour 
réduire le nombre d’accidents et de maladies liés au travail doit impé-
rativement associer les services d’inspection du travail. Ces services 
jouent un rôle essentiel, en donnant conseils et informations et en 
imposant le respect des normes du travail. A l’heure de la mondiali-
sation, renforcer l’inspection du travail et les contrôles de sécurité et 
santé est primordial si l’on veut imposer en ces domaines des normes 
efficaces, et, partant, contribuer à la promotion du travail décent 
pour tous et à la stabilité générale de l’économie.

Gerd Albracht*

Coordinateur
Développement des systèmes d’inspection du travail,
Programme focal sur la sécurité et la santé au travail

et sur l’environnement (SafeWork)
BIT, Genève

* L’auteur tient à remercier Jan Weismüller, 
consultant international, et Joshua A. Seidman-
Zager, Université Cornell, USA, pour leurs com-
mentaires et leur soutien. Une présentation plus 
large a été faite par Gerd Albracht au cours de la 
6e Conférence mondiale sur la promotion de la 
santé, Bangkok, Thaïlande, 8-11 août 2005.
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des conditions de travail stables et humai-
nes, commencent à s’affaiblir.

Au cours des dernières années, la pro-
duction s’est déplacée vers les pays en dé-
veloppement qui, par comparaison, s’en 
tiennent souvent à des normes moins éle-
vées en matière de sécurité et de santé au 
travail (SST) ou de promotion de la santé 
au travail. La mondialisation a contribué 
au taux alarmant d’accidents et de mala-
dies liés au travail constaté aujourd’hui: 
près de 2,2 millions de morts liées au tra-
vail sont répertoriées tous les ans, et le coût 
des accidents est évalué à 4 pour cent du 
produit intérieur brut mondial. Aussi est-
il impératif, face à cette situation, que les 
normes mondiales de sécurité et de santé 
soient codifi ées aussi vite que possible.

Cet article se fonde sur le rapport de 
la Commission mondiale sur la dimension 
sociale de la mondialisation, qui examine 
ce processus sur base de la consultation 
d’un large échantillonnage d’hommes et 
de femmes en différents points du globe, 
et de certains des experts les plus quali-
fi és sur les multiples aspects complexes de 
cette évolution (BIT, 2004a).

Les effets de la mondialisation
sur les lieux de travail

La mondialisation affecte toutes les fa-
cettes du monde du travail donnant nais-
sance à de nouveaux types d’emploi et une 
plus grande importance à d’autres déjà 
existants. Cette mutation est à l’origine, 
au moins en partie, des menaces latentes 
qui pèsent sur la santé des travailleurs. 
Aux Etats-Unis, par exemple, le nombre 
moyen d’heures de travail a récemment 
augmenté et les salariés américains ont dé-
sormais le temps de travail le plus élevé 
du monde (1 945,3 heures par travailleur 
en 1994). Un certain nombre d’études réa-
lisées entre 1977 et 1996 montrent que la 
charge de travail a notoirement augmenté 
en un temps relativement court (Lands-
bergis, 2003). C’est à une pression accrue 
et, par conséquent, à un risque de stress 
plus grand que l’on doit une poussée des 
affections liées au travail. Le phénomène 

est loin d’être nouveau, mais aux maladies 
physiques classiques se substituent de plus 
en plus des troubles de nature psychoso-
ciale. Cela pose, à l’évidence, un sérieux 
problème parce que ce type d’affections 
se révèle plus grave qu’on ne le pensait 
jusqu’ici. Selon l’Institut américain de la 
santé et de la sécurité au travail, ils ont pris 
d’énormes proportions dans le monde, et 
les Etats-Unis en sont précisément une 
des illustrations: «les travailleurs affectés 
perdent bien plus de journées de travail 
que les victimes d’accidents ou de mala-
dies classiques, 25 jours d’absence contre 6 
en 2001», estime l’institut. En outre, les 
compressions de personnel se sont révé-
lées avoir des effets négatifs sur la sécu-
rité et la santé au travail. Selon la même 
source, les accidents mortels ont augmenté 
à la suite de la décision des sociétés de ré-
duire leur main-d’œuvre dans les secteurs 
de la construction et de la manufacture.

Une bonne santé mentale est impor-
tante pour l’individu et pour la société: au 
niveau individuel, elle permet à tout un 
chacun d’exprimer son potentiel intellec-
tuel et émotionnel, de trouver et de rem-
plir son rôle dans la vie sociale, à l’école et 
au travail; à l’échelle de la société, elle est 
un garant de la cohésion sociale et d’un 
plus grand bien-être socio-économique, 
en même temps qu’elle facilite la transi-
tion vers une société de la connaissance. 
Une santé mentale débilitée est un phé-
nomène courant: nombre de personnes 
– 27 pour cent selon certaines études pu-
bliées par l’Union européenne – souffrent 
de problèmes mentaux. Ceux-ci sont une 
des causes principales d’incapacité et peu-
vent gâcher la vie de ceux qui en souffrent 
et de leurs familles. Dans l’UE, l’anxiété et 
la dépression en sont les principales mani-
festations, et le mal dépressif affecte tous 
les ans 4,5 pour cent de la population euro-
péenne. La dépression pourrait être, d’ici à 
2020, la deuxième cause d’incapacité dans 
le monde industrialisé.

Les problèmes de santé mentale ne 
constituent pas un défi  pour le seul corps 
médical; ils le sont pour la société dans son 
ensemble. Au-delà de leurs conséquences 
pour les malades et leurs familles, ils ont 
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un coût important pour la société et pour 
l’économie, l’éducation, le social, et le ju-
diciaire. Ce type d’affections est l’une des 
trois principales causes d’absentéisme au 
travail et l’une des premières raisons de re-
traite anticipée. A en croire certaines esti-
mations, le coût économique des maladies 
mentales est de l’ordre de 3 à 4 pour cent 
du PIB de l’Union européenne, principale-
ment sous la forme d’une baisse de la pro-
ductivité. Il faut se souvenir que la bonne 
santé du travailleur reste un élément fon-
damental dans un environnement de plus 
en plus compétitif et, dès lors, garder un 
œil vigilant sur l’effort accru demandé au 
salarié, pour le mettre à l’abri des problè-
mes de santé liés au travail.

La mondialisation a entraîné le trans-
fert vers les pays moins développés des 
activités de fabrication et de transforma-
tion n’exigeant que peu de qualifi cations. 
Ce qui explique, en partie, la création de 
nombreuses zones franches d’exportation 
(ZFE), un phénomène qui s’est épanoui du 
fait de la nouvelle donne. Limitations à 
la liberté syndicale, restrictions du droit 
de grève, absence de négociation collec-
tive constituent encore trop souvent la 
règle plutôt que l’exception pour les zones 
franches. Un rapport préparé par le BIT 
en 2003 note que «l’examen de la situation 
dans les zones franches d’exportation de-
puis 1998… fait apparaître que les conclu-
sions sur les priorités et les directives des-
tinées à améliorer les conditions sociales 
et de travail dans les zones…, n’ont rien 
perdu de leur pertinence». Même si les 
employeurs font valoir que beaucoup de 
problèmes évoqués à propos des ZFE se 
posent aussi ailleurs et que les conditions 
régnant dans les entreprises implantées 
dans les ZFE sont souvent meilleures qu’à 
l’extérieur, les conditions de travail, la sé-
curité et la santé des travailleurs demeu-
rent «une source de préoccupation ma-
jeure dans les zones de certains pays», 
souligne le rapport.

Là, la mondialisation a produit des ef-
fets particuliers sur les lieux de travail et 
la santé: plus grande fréquence des cas de 
stress, conditions de travail plus risquées, 
voire très dures, pour les salariés qui déve-

loppent souvent des maladies cardio-vas-
culaires et affections diverses (fonctions 
reproductrices, troubles psychosociaux). 
En outre, dans ces zones, les travailleurs 
sont logés dans des conditions incroyable-
ment insalubres, et les maladies sexuelle-
ment transmissibles, comme le SIDA, sont 
monnaie courante. Le BIT a récemment 
fait distribuer aux inspecteurs un manuel 
sur la manière de traiter les cas de SIDA 
dans le cadre de leurs activités. L’impact 
de la maladie est profond: elle peut entra-
ver la production, augmenter les coûts et 
créer de nombreux autres problèmes. Dans 
une autre brochure, le BIT encourage tra-
vailleurs et employeurs à maintenir une 
communication fl uide dans l’espoir d’em-
pêcher la propagation du mal, et traite de 
ses conséquences. Le recueil de directi-
ves pratiques du BIT sur Le VIH/SIDA et 
le monde du travail défi nit le cadre d’action 
qui repose sur trois piliers: prévention, 
soins et droits.

Autre caractéristique de la mondialisa-
tion, le fl ux croissant de travailleurs mi-
grants. A titre d’exemple, le nombre de 
migrants mexicains aux Etats-Unis a plus 
que quintuplé en trente ans, passant de 3 
à 16 pour cent de la main-d’œuvre totale 
du Mexique entre 1970 et 2000. Les pays en 
développement ont longtemps abrité cette 
catégorie de travailleurs, et la mondiali-
sation n’a fait qu’accentuer cette tendance. 
On trouve ces migrants dans diverses ac-
tivités, principalement la construction, 
l’agriculture et la manufacture. Ils sont 
souvent soumis à des conditions de tra-
vail diffi ciles, aggravées, dans certains cas, 
par leur connaissance limitée de la langue 
et des lois du pays hôte. Le rapport du BIT 
sur les travailleurs migrants souligne que 
les problèmes de sécurité et de santé sont 
d’autant plus préoccupants que ceux-ci oc-
cupent souvent des emplois à risques, voire 
dangereux. Barrières de langue, adapta-
tion aux nouvelles technologies, sépara-
tions de familles, accès limité aux soins, 
stress et violences sont les problèmes types 
que rencontrent les travailleurs migrants, 
accentuant leur vulnérabilité face aux 
 risques encourus sur les lieux de travail 
(BIT, 2004b). En  Afrique méridionale, par 
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exemple, on signale de très nombreux cas 
non déclarés de mineurs atteints de graves 
diffi cultés respiratoires, résultant très pro-
bablement de leur travail.

A mesure que progresse la mondialisa-
tion sont élaborées des politiques économi-
ques et commerciales favorisant certaines 
tendances. La production est de plus en 
plus disséminée dans le monde, les bar-
rières commerciales commencent à tom-
ber et les centres de fabrication fl eurissent 
dans plusieurs pays peu développés, en-
traînant une dégradation des normes de 
sécurité et de santé au travail. Cela s’ex-
plique, en partie, par l’excédent de main-
d’œuvre qui a toujours existé dans les Etats 
les moins avancés, ce qui accroît l’ampleur 
du marché du travail non protégé. Faute 
d’emplois traditionnels, nombre de tra-
vailleurs se trouvent dans la position peu 
enviable de devoir accepter une activité à 
risques en raison de l’absence d’une légis-
lation appropriée (Portes, 1994).

Sécurité et santé,
droits fondamentaux
de l’homme: cadre légal

L’un des principes fondamentaux de la 
nouvelle réalité économique est la volonté 
de réduire le plus possible les coûts de pro-
duction. Le coût de l’argent est en général 
plus bas là où la santé du travailleur est un 
problème secondaire et où les règles de la 
SST sont souvent ignorées. Selon certains, 
la poussée de la mondialisation et le fl ux 
de capitaux vers les pays non industriali-
sés vont «tirer vers le bas» les normes du 
travail (Singh/Zammit, 2004).

Une forte tendance se fait jour dans la 
communauté internationale en faveur de 
la création d’organismes mondiaux de ré-
glementation, qui fi xeraient des normes 
minimales de sécurité et de santé sur les 
lieux de travail, à charge pour les inspec-
torats nationaux de veiller à leur applica-
tion dans les différents pays. Cette sorte 
de consensus se ferait sur la base des nor-
mes fondamentales du travail de l’OIT, qui 
constituent les instruments internationaux 
les plus avancés pour faire des conditions 

de travail décent un droit inaliénable de 
l’être humain. Ces normes portent, entre 
autres, sur la liberté syndicale et la négocia-
tion collective, l’abolition du travail forcé, 
de la discrimination et du travail des en-
fants. La déclaration de principes tripartite 
de l’OIT sur les multinationales et la poli-
tique sociale appelle à des normes com-
munes applicables à toutes les fi liales de 
ces entreprises. S’agissant des transferts de 
technologie aux pays en développement, 
un recueil de directives pratiques du BIT 
demande aux Etats qui l’exportent d’infor-
mer les destinataires des dangers que pré-
sentent certaines substances chimiques ou 
certaines technologies.

Nombre de conventions internationa-
les existent sur les migrations et les tra-
vailleurs migrants. En 2004, par exemple, 
la Conférence internationale du Travail a 
proposé l’élaboration d’un Cadre multila-
téral de l’OIT pour les migrations de main-
d’œuvre. Ce document incite au recours à 
l’inspection du travail pour faire appliquer 
les normes nationales aux travailleurs mi-
grants. Au cœur de ce dispositif, l’égalité 
de traitement entre travailleurs migrants et 
nationaux et le respect des droits humains 
fondamentaux de tous les travailleurs mi-
grants, prévus par les conventions nos 97 
et 143. S’il appartient aux gouvernements 
d’adopter de telles normes, c’est aux ins-
pecteurs du travail qu’il revient d’en pro-
mouvoir l’application, y compris pour les 
travailleurs migrants, quel que soit leur 
statut, et de veiller aux conditions de tra-
vail. L’inspection du travail doit aussi être 
une instance de recours pour les salariés. 
Sur le terrain, les inspecteurs comblent 
d’importantes lacunes dans la mesure où 
les migrants sont trop souvent ignorés de 
la législation nationale.

Approches globales des problèmes
de sécurité et de santé

La mondialisation appelle de plus en plus 
la mise en place d’approches intégrées et 
globales, tenant compte des évolutions 
en cours dans le monde du travail et de 
l’émergence de risques et de perspectives 
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qui rendent désormais les aspects techni-
ques et médicaux traditionnels indissocia-
bles des composantes sociales, psycholo-
giques, économiques et juridiques. Proté-
ger et favoriser la santé dans une économie 
mondialisée suppose l’élaboration de stra-
tégies propres à faire du travail décent une 
réalité. Les efforts mutuels doivent se fon-
der sur un principe: développer une véri-
table culture préventive de la sécurité et 
de la santé sur les lieux de travail pour ré-
duire durablement les accidents et mala-
dies professionnels.

Le processus décisionnel tripartite au 
sein des organisations nationales et inter-
nationales a trois types d’acteurs – gou-
vernement, employeurs et travailleurs – et 
a pour fi nalité de prodiguer des conseils 
sur la politique d’ensemble. L’inspection 
du travail joue un rôle important au sein 
de ces organisations, veillant à la mise en 
application des principes qu’elles ont elles-
mêmes élaborés. D’évidence, une part im-
portante des responsabilités en matière 
de santé repose sur les sociétés, qui ont à 
charge de la protéger entre leurs murs.

Réseaux et institutions

Pour donner effet aux programmes de sé-
curité et de santé, il importe de promou-
voir, sur une vaste échelle, les normes fon-
damentales du travail. La démarche trouve 
son premier point d’appui dans les réseaux 
et institutions nationales et internationa-
les. Face à la mondialisation, ces institu-
tions sont en mesure d’élaborer et de faire 
valoir, aux quatre coins de la planète, des 
politiques à même de protéger le caractère 
salubre des lieux de travail. L’OIT, organe 
de décision tripartite, est une parfaite il-
lustration de cette idée: elle peut se préva-
loir d’un excellent bilan dans son action in-
ternationale en faveur des normes du tra-
vail. A titre indicatif, 134 pays ont ratifi é la 
convention (no 81) de l’OIT sur l’inspection 
du travail, 1947, appelant les inspecteurs à 
jouer un rôle préventif en matière de sécu-
rité et de santé au travail. Elle enjoint éga-
lement aux travailleurs et aux employeurs 
de coopérer en la matière. L’intérêt de cette 

convention a encore été démontré en 2002 
au Luxembourg où, à la suite d’un audit 
tripartite du BIT, le gouvernement a fait 
usage des recommandations prescrites 
pour réorganiser son inspectorat du tra-
vail. La décision du Grand-Duché illustre 
l’impact profond que l’OIT et d’autres or-
ganisations peuvent avoir dans les domai-
nes de la sécurité et de la santé. Elle met 
également en exergue la nécessité d’opter 
pour des systèmes intégrés d’inspection 
du travail, au niveau national et interna-
tional. De manière globale, ce texte fait 
offi ce de guide pour coordonner et orien-
ter les efforts de toutes les parties concer-
nées par une amélioration des conditions 
de travail.

La Charte d’Ottawa, rédigée en 1986 
par l’Organisation mondiale de la santé 
(OMS) est un autre exemple signifi catif. 
Le document énumère les principales me-
sures à prendre pour promouvoir la santé 
et le bien-être. C’est là une préoccupation 
majeure, souligne-t-il, que l’on doit garder 
à l’esprit chaque fois qu’une mesure est 
envisagée en quelque domaine que ce soit. 
La charte, qui a servi de base à l’Union 
européenne dans le processus d’élargis-
sement, se penche sur les réformes et pro-
grammes à adopter pour tenir compte des 
différences culturelles et économiques et 
donner un soutien sans faille à toutes les 
initiatives en matière de santé, au plan 
local, national et international. Elle fait 
sienne l’idée d’intégrer le facteur santé 
dans toute activité importante, lieux de 
travail compris. «L’évolution des schémas 
de la vie, du travail et des loisirs doit être 
une source de santé pour la population, et 
la façon dont la société organise le travail 
doit permettre de la rendre plus saine.» 
Cela signifi e clairement que la sécurité et 
la santé des travailleurs ne devront pas 
être sacrifi ées à la course aux profi ts dans 
une économie mondialisée en croissance 
rapide. Si le programme ainsi défi ni aura 
contribué à favoriser la promotion de la 
santé en Europe, une étude publiée par 
Ziglio, Hagard et Griffi ths (2000) estimait 
qu’il aurait pu aller plus loin. Le princi-
pal hic du système actuel est qu’il n’est 
pas assez musclé pour faire face à tous 
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les problèmes d’importance. Les auteurs 
demandent que les dispositions retenues 
fassent partie du paysage administratif et 
commercial du pays, plutôt que d’en être 
isolées, voire ignorées. La démarche s’ins-
pire de l’idée générale que la santé doit 
rester dans la ligne de mire des responsa-
bles politiques, des sociétés et de la com-
munauté internationale, confrontés à de 
constantes évolutions.

Accords-cadres

Les entreprises, sites du travail, ont à l’évi-
dence une énorme infl uence sur la sécurité 
et la santé des travailleurs, et la responsa-
bilité sociale des entreprises (RSE) a pris, 
ces dernières années, une certaine impor-
tance, attirant une attention plus soutenue 
du monde académique (Zimmer/Rühl, 
2005), même si cette notion appelle à quel-
ques clarifi cations. Des fi rmes ont entre-
pris d’intégrer simultanément, dans leurs 
plans d’activité et leurs décisions, la notion 
de croissance économique, de protection 
de l’environnement et de l’équité sociale, 
pour répondre aux intérêts de tous les ac-
tionnaires et personnels concernés.

Dans les années soixante-dix, des or-
ganisations internationales, comme l’OIT 
et l’ONU, se sont efforcées, mais sans suc-
cès, d’introduire des codes de conduite in-
ternationaux. Fort heureusement, l’intérêt 
d’une telle démarche a ressurgi dans les 
années quatre-vingt-dix et, s’il persiste 
aujourd’hui, c’est grâce à l’action menée 
par des associations de consommateurs et 
autres organisations non gouvernementa-
les, mais aussi par les fédérations syndica-
les internationales (FSI) couvrant différents 
secteurs. Ainsi, la fréquence des références 
aux normes internationales du travail, y 
compris celles portant sur la sécurité et la 
santé, est plus élevée dans les accords-ca-
dres signés entre entreprises multinatio-
nales et FSI que dans toute autre initiative 
portant sur la responsabilité sociale des 
entreprises, comme les codes de conduite. 
C’est ce qu’indique une note d’information 
sur la responsabilité sociale des entrepri-
ses discutée au Conseil d’administration 

du BIT en 2003. Même si les accords-cadres 
ne relèvent pas stricto sensu du concept 
de la responsabilité sociale des entreprises, 
ils sont souvent cités dans ce contexte. La 
note du BIT souligne que les accords-ca-
dres sont également intéressants en raison 
des procédures de suivi qu’ils instaurent 
en matière de contrôle, de dialogue et, le 
cas échéant, de plaintes.

Entre 1999 et 2006, une quarantaine 
d’accords-cadres ont été signés couvrant 
plusieurs millions de travailleurs et tra-
vailleuses. Outre les 8 normes fondamen-
tales de l’OIT, les accords-cadres font aussi 
souvent référence à la convention no 135 
concernant la protection des représentants 
des travailleurs dans l’entreprise et les fa-
cilités à leur accorder. En outre, l’entreprise 
signataire accepte généralement la néces-
sité d’offrir des salaires décents et des 
conditions de travail correctes, et un mi-
lieu de travail respectueux de la sécurité et 
la santé des travailleurs. Par ailleurs, une 
clause stipule généralement que les four-
nisseurs doivent être amenés à respecter 
les dispositions contenues dans l’accord. 
Les codes de conduite adoptés par des en-
treprises multinationales font, quant à eux, 
rarement référence aux normes internatio-
nales fondamentales du travail et, selon la 
note du BIT, certains «contiennent même 
des dispositions qui pourraient être inter-
prétées comme allant à l’encontre des nor-
mes internationales du travail». Les princi-
pes directeurs de l’OCDE à l’intention des 
entreprises multinationales et la Déclara-
tion de l’OIT sur les entreprises multina-
tionales et la politique sociale restent des 
mécanismes importants dans le contexte 
de la responsabilité sociale des entreprises 
et dès lors dans la promotion de la sécurité 
et la santé au travail.

Partenariats public/privé

Faire valoir, à l’échelle planétaire, les nor-
mes de sécurité et de santé face à la mon-
dialisation demande que l’information cir-
cule au niveau international, et cela ne peut 
être réalisé que sur la base d’un compro-
mis entre les intérêts des gouvernements 
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et ceux des entreprises. Il est utile, à cette 
fi n, de se pencher sur les partenariats pu-
blic/privé, les PPP, qui, dans le passé, ont 
entrepris avec succès de nombreuses cam-
pagnes pour atténuer les dangers qui pla-
nent sur les lieux de travail. Nombre de ces 
dangers peuvent être réduits ou éliminés, 
en développant, par l’éducation, une véri-
table culture de la prévention.

L’OIT et l’OMS ont été parties prenan-
tes dans un certain nombre de PPP, qui 
transcendent les frontières nationales et 
réunissent au moins deux partenaires, une 
fi rme (ou une association industrielle) et 
un organisme intergouvernemental. De 
tels partenariats ont proliféré au cours des 
dernières années, donnant une nouvelle 
confi guration au panorama international 
de la sécurité et de la santé. Plusieurs fac-
teurs ont été à l’origine de cette tendance 
et, parmi eux, les échecs essuyés dans la 
mise au point de produits de recherches 
spécifi ques et l’absence de normes effi ca-
ces de sécurité. Les partenariats ont mon-
tré l’existence de nouvelles voies pour trai-
ter ces problèmes qui semblaient autrefois 
insolubles et notamment la recherche et la 
production de médicaments et de vaccins 
pour le traitement de maladies, qui affec-
tent principalement les classes pauvres. Et 
ils ont réussi à faire retenir ces options, en 
prouvant que l’on pouvait à la fois attein-
dre ces objectifs et réaliser des bénéfi ces. 
Aujourd’hui, on s’efforce de motiver l’in-
dustrie pour qu’elle fabrique des produits 
plus sûrs et plus sains, et le secteur com-
mercial, auréolé d’une meilleure image, 
devrait être en mesure d’attirer de nou-
veaux investisseurs et de trouver d’autres 
marchés.

 Le BIT s’est lancé, en 2004, dans un 
partenariat avec Volkswagen AG et Ge-
sellschaft für technische Zusammenar-
beit (GTZ: Agence allemande de coopé-
ration technique). Le ministère fédéral de 
la Coopération et du Développement éco-
nomique a parrainé le projet sur son pro-
gramme de réduction de la pauvreté, et 
toutes les mesures à prendre ont été débat-
tues et arrêtées au sein d’un comité de pilo-
tage tripartite. Les partenaires ont adopté 
une Déclaration sur les droits sociaux et 

les relations professionnelles, prenant en 
particulier l’engagement de se conformer 
aux normes fondamentales du travail au 
sein de la compagnie et sur leurs chaînes 
d’approvisionnement. A terme, l’objectif 
est de lancer un programme d’action na-
tionale SAFE WORK dans trois pays – pro-
gramme fondé sur les normes de l’OIT et 
axé sur la sécurité et la santé au travail – 
et de tenter d’implanter une culture de la 
prévention au niveau de l’entreprise, dans 
chacun des pays.

Ancrer cette culture aura pour effet 
de réduire sensiblement les pertes écono-
miques engendrées par les accidents, in-
cidents, retraites anticipées et assurances 
maladies. Les fonds ainsi épargnés pour-
raient être consacrés à conforter les perfor-
mances des entreprises et à créer de nou-
veaux emplois, donnant aux plus démunis 
une chance d’échapper, à terme, au cercle 
vicieux de la pauvreté. De nombreuses 
études ont montré qu’attirer l’attention sur 
les questions de santé permet de réaliser, 
dans le temps, des économies sur les dé-
penses médicales (Kreis, 2004). Décideurs, 
inspecteurs du travail et experts en la ma-
tière jouent un rôle important dans la pré-
vention et le changement des mentalités, 
pour qu’à des profi ts immédiats soient pré-
férés des investissements à long terme sur 
la sécurité et la santé.

Développer, au plan national, une 
culture de la prévention sur la sécurité et 
la santé requiert une participation active 
des inspectorats du travail. Leurs mem-
bres sont les seuls agents de l’Etat à avoir 
accès à toutes les entreprises, une condi-
tion nécessaire pour porter le message 
idoine dans leurs enceintes. Aussi est-il 
important de leur donner des moyens ac-
crus pour tout ce qui touche à l’organisa-
tion, la fréquence et la qualité des visites, 
l’expérience en matière de conseils, la com-
pétence des agents, etc. Certaines mesu-
res sont recommandées à cette fi n: analyse 
et réforme des politiques, élaboration de 
modules de formation, perfectionnement 
des responsables de la formation, mise en 
place d’un réseau de compétence, guide in-
ternational d’orientation sur la gestion des 
chaînes d’approvisionnement.
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Conclusion

La nouvelle réalité impose d’élaborer et 
de faire accepter des règles équitables sur 
le commerce international, les investis-
sements, la fi nance et la circulation des 
personnes, tenant compte des différences 
dans les besoins et les capacités de cha-
cun. Cela suppose d’intensifi er le pro-
cessus de dialogue à tous les niveaux, en 
réunissant les principaux acteurs pour dé-
cider des méthodes à retenir dans la solu-
tion des grands problèmes du monde et 
les appliquer. Une mondialisation équita-
ble demande aussi que l’on mette l’accent, 
au plan national, sur une meilleure gou-
vernance et un programme économique et 
social intégré et que l’on parvienne à une 
cohérence politique entre les institutions 
internationales. Après tout, la mondialisa-
tion est l’affaire de chaque travailleur. Les 
responsables politiques nationaux se doi-
vent d’user de tous les moyens dont dispo-
sent les sociétés, les institutions et réseaux 
nationaux et internationaux et leurs par-
tenariats pour renforcer les capacités de 
chaque entreprise, de chaque organisme 
et, par-dessus tout, le bien-être de tous les 
travailleurs. L’ensemble de ces mesures 
sont d’utiles instruments pour protéger la 
santé des salariés et la sécurité des lieux 
de travail, et s’investir dans une culture 
de la prévention. Et il faut y associer les 
services d’inspection du travail, qui jouent 
un rôle essentiel, en donnant conseils et 
informations et en veillant au respect des 
principales normes du travail. Leurs ins-
pecteurs sont l’autorité de contrôle de la 
SST et de nombre d’activités liées au tra-
vail; mais la mondialisation a quelque peu 
modifi é leur rôle, qui s’exprime désormais 
de trois manières: faciliter, conseiller et in-
terconnecter. Renforcer l’inspection du tra-
vail et les contrôles de santé est primordial 
si l’on veut imposer en ces domaines des 
normes effi caces, et, partant, contribuer à 
la stabilité générale de l’économie.
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Education ouvrière: L’OIT prône la mise en 
place d’un système intégré d’inspection du 
travail (ILIS en anglais). Qu’est-ce que cette 
expression signifi e pour vous? Quels sont les 
avantages d’un système intégré d’inspection 
du travail pour les travailleurs et leurs syn-
dicats?

Bjørn Erikson: Le problème avec l’expres-
sion «système intégré d’inspection du tra-
vail» est qu’actuellement elle est interpré-
tée de diverses manières. Elle peut signi-
fi er que l’intégration se fait entre divers 
niveaux géographiques du système d’ins-
pection du travail (central et régional) ou 
entre différentes sections spécialisées du 
service d’inspection de façon à ce que les 
problèmes organisationnels, psychoso-
ciaux et ceux liés à l’hygiène du travail 
soient bien tous pris en compte lors des 
inspections et tout au long du processus. 
Elle peut encore signifi er qu’il existe une 
intégration des différentes composantes 
du gouvernement, entre les ministères du 

Travail, des Affaires sociales, de la Santé, 
de l’Education, de la Justice, etc.

Personnellement, c’est cette dernière in-
terprétation que je donne à l’expression. 
A partir de là, je pense que l’avantage du 
système intégré d’inspection du travail est 
qu’il permet de voir les liens entre les dif-
férentes facettes du monde du travail. Ce 
système permet également aux autorités 
d’agir dans la mesure où il crée une co-
opération offi cielle entre les différents mi-
nistères impliqués.

D’un point de vue syndical, cela im-
plique moins de bureaucratie lorsqu’il 
s’agit de résoudre un problème, par exem-
ple de quelle façon inclure le thème de la 
sécurité et de la santé au travail au pro-
gramme des formations professionnel-
les ou comment améliorer le système de 
soins de santé de façon à dépister et soi-
gner mieux et plus effi cacement les ma-
ladies professionnelles.

Le principal inconvénient qui puisse 
survenir est un risque de dilution de 

Intérêts communs:
les syndicats et l’inspection du travail

Quelle attitude les travailleurs et leurs syndicats devraient-ils adop-
ter vis-à-vis de l’inspection du travail? Nous avons interrogé à ce pro-
pos une personne qui a pu considérer cette question sous toutes ses 
facettes. Ces vingt-cinq dernières années, Bjørn Erikson, conseiller 
principal pour la sécurité et la santé au travail de la Confédération 
norvégienne des syndicats (LO), les a pratiquement passées en tant 
qu’hygiéniste du travail pour le syndicat, mais il a aussi été inspec-
teur du travail, enseignant, chimiste-chercheur, marin, pêcheur et 
directeur pour l’environnement des chemins de fer norvégiens. Et, 
entre ces activités, il a «fait d’autres boulots moins courants pour de 
courtes périodes». Il a également apporté une dimension internatio-
nale à la question. Pendant quelques années, il a présidé le Groupe 
de travail sur la sécurité et la santé au travail et l’environnement du 
groupement Global Unions 1.

Bjørn Erikson
Conseiller principal pour la sécurité et la santé au travail

Confédération norvégienne des syndicats (LO)
Propos recueillis par Ian Graham
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la responsabilité et de l’attention. Cela 
pourrait, notamment, transformer le lieu 
de travail en une arène pour toute cause 
jugée «bonne», comme davantage d’exer-
cices physiques, une nourriture plus saine, 
etc., ce qui ferait perdre de vue les vérita-
bles problèmes de sécurité et de santé au 
travail.

Hélas, le système intégré d’inspection 
du travail en tant que concept semble avoir 
été mis au point par le biais d’un processus 
imposé d’en haut.

De quelle façon le tripartisme peut-il contri-
buer à renforcer le système intégré d’inspec-
tion du travail?

Il est évident que le tripartisme est égale-
ment vital dans la promotion du système 
intégré d’inspection du travail. Les résul-
tats obtenus grâce au tripartisme sont au 
nombre de trois: d’abord, il permet aux 
participants de s’approprier le proces-
sus, ce qui constitue une condition sine 
qua non pour assurer le suivi et la trans-
position des idées en activités et mesures 
concrètes. Ensuite, ce système donne aux 
trois parties l’occasion de contribuer au 
processus de façon à obtenir le meilleur 
résultat possible. Enfi n et surtout, il per-
met de comprendre pourquoi certains pro-
blèmes ou aspects ne peuvent pas être in-
clus dans le processus tant qu’il n’y a pas 
d’accord à leur sujet et ce, même si chacun 
comprend l’objectif principal et la façon de 
le réaliser.

Au niveau de vos contacts internationaux, 
avez-vous remarqué, dans le monde, des diffé-
rences d’attitude de la part des syndicats vis-à-
vis de l’inspection du travail? Si tel est le cas, 
quelles sont les principales différences?

Il est ardu d’évaluer la façon dont l’atti-
tude syndicale vis-à-vis des inspecteurs 
du travail varie d’un bout à l’autre du 
monde. D’une façon générale, j’ai le sen-
timent que les attentes et les attitudes 
diffèrent avant tout selon qu’il existe ou 
non un système d’inspection du travail 
compétent et effi cace. Si les autorités en 
charge de l’inspection du travail sont en 

sous-effectif et si elles ne sont pas bien 
établies, les syndicats auront tendance à 
moins leur faire confi ance. Dans ces cas-
là, les travailleurs syndiqués essaient par-
fois de mettre sur pied une inspection 
syndicale ou un système de surveillance 
de substitution. Cela peut se révéler pro-
blématique, tant pour les autorités que 
pour les sociétés et les syndicats. Dans 
les cas où il existe des inspections du tra-
vail bien établies, compétentes et qui dis-
posent de moyens et lorsque cela est éga-
lement vrai pour les partenaires sociaux, 
il règne en général une confi ance à l’égard 
de l’inspection du travail dans la mesure 
où elle n’est pas considérée comme étant 
à la solde des employeurs. D’autre part, 
dans le cas de systèmes d’inspection du 
travail valables, les syndicats ont souvent 
le sentiment que les inspections ne sont 
pas assez fréquentes. Ils vont alors insis-
ter pour que leur fréquence augmente. On 
attend également de la part d’inspections 
du travail bien établies qu’elles prennent 
une part plus active dans l’amélioration 
des législations et des normes relatives au 
lieu de travail.

Quelle devrait être la relation des syndicats avec 
les inspecteurs du travail? Devraient-ils en être 
proches? Ou plutôt se tenir à distance?

Une coopération devrait s’instaurer au mo-
ment de travailler ensemble à l’améliora-
tion de la législation, à l’élaboration de stra-
tégies, etc., mais il est évident qu’il peut y 
avoir des différences d’opinion, et les prio-
rités peuvent ne pas être les mêmes. Par 
ailleurs, il est important qu’il y ait un res-
pect mutuel des différents rôles et tâches 
des syndicats et des inspecteurs. En tant 
que syndicats, nous nous devons de dé-
fendre les intérêts des travailleurs, d’élever 
les normes sur les lieux de travail et d’amé-
liorer la législation; nous devons veiller à 
améliorer la réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles et 
à défendre nos acquis face aux attaques 
des employeurs. Je pense donc que, plutôt 
que de se tenir à distance des inspecteurs 
du travail, les syndicats devraient tenter 
de s’en rapprocher!
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L’inspection du travail devrait-elle avoir un rôle 
à jouer dans la promotion de législations appro-
priées? Si tel est le cas, comment ce rôle devrait-
il être structuré?

Il est certain que l’inspection du travail a 
un rôle à jouer dans la promotion de légis-
lations appropriées. Il devrait s’agir d’ana-
lyser la situation, de relever les conséquen-
ces de la législation et des pratiques actuel-
les ainsi que leurs faiblesses et de suggérer 
les améliorations nécessaires.

L’inspection du travail dans les pays industria-
lisés peut-elle être améliorée? Si oui, de quelle 
façon?

Presque tout peut être amélioré et l’ins-
pection du travail dans les pays indus-
trialisés ne fait pas exception à la règle. La 
meilleure façon de procéder est de soule-
ver ce point avec les partenaires sociaux 
et de mener un débat approfondi basé sur 
des faits et sur les points de vue des trois 
parties de façon à parvenir à une coopéra-
tion et à créer des synergies.

Pourtant, des synergies se créent sur base d’in-
térêts communs. C’est tout à fait dans l’inté-
rêt des travailleurs et de leurs syndicats qu’il 
existe une inspection effi cace. Mais qu’en est-
il des employeurs? Comment les convaincre de 
la nécessité d’une inspection du travail mieux 
implantée?

Il est vrai qu’un excellent moyen de par-
venir à un accord est d’avoir des intérêts 
communs. Il existe aussi des philanthro-
pes dans le camp des employeurs, mais 
pas assez pour former une base pour agir! 
Je ne pense pas qu’il soit possible de chan-
ger la nature humaine pour que nous de-
venions tous des philanthropes, je crois 
plutôt à la mise en place de conditions qui 
font qu’il est avantageux d’agir dans le bon 
sens. En cas de besoin, il faut pouvoir dis-
poser d’un bâton.

Les entreprises s’inquiètent, avec rai-
son, de la concurrence déloyale. Si celle-ci 
est le fait de sociétés irresponsables qui né-
gligent de considérer avec sérieux les pro-
blèmes de sécurité et de santé au travail et 

qui omettent de faire les investissements 
nécessaires dans ce domaine, cela affecte 
les employeurs qui, eux, agissent sérieuse-
ment. Lutter contre les moutons noirs peut 
constituer une bonne base de coopération, 
ce qui nécessite un système d’inspection 
du travail bien établi et effi cace qui res-
pecte les règlements en matière de sécurité 
et de santé au travail et qui s’assure qu’ils 
sont mis en pratique. Le bâton ici est l’in-
tervention rapide et énergique de l’inspec-
tion du travail en cas de violation des nor-
mes de sécurité et de santé au travail.

Je voudrais insister sur le fait que, à 
long terme, les investissements opérés 
pour établir un bon environnement de tra-
vail et pour respecter les règles relatives à 
la sécurité et à la santé au travail consti-
tuent un atout pour une société qui désire 
perdurer d’une façon ou une autre dans 
les pays industrialisés. Avant toute chose 
parce qu’il a été prouvé qu’un bon environ-
nement de travail est rentable à long terme 
pour de nombreuses sociétés. Cela permet 
aussi d’établir un climat de confi ance au 
sein des clients et des investisseurs et d’ac-
croître la productivité. Ensuite, cela pour-
rait également être utile pour attirer des 
travailleurs qualifi és. On peut en conclure 
que, si une société ne prend pas la peine de 
créer sérieusement un bon environnement 
de travail et ne respecte pas les règles re-
latives à la sécurité et à la santé au travail, 
elle ne fera pas long feu.

Ce sont souvent les pays où les conditions sur 
les lieux de travail sont les pires qui disposent 
des moyens les plus restreints à consacrer à 
l’inspection du travail. On y retrouve égale-
ment des problèmes spécifi ques comme le tra-
vail des enfants ou la présence d’un secteur 
informel. Comment la communauté interna-
tionale peut-elle contribuer à améliorer l’ins-
pection du travail dans ces pays et quel devrait 
être le rôle des syndicats?

Les moyens sont en effet limités, notam-
ment au niveau mondial. Il est donc pri-
mordial d’utiliser ces moyens-là où l’im-
pact sera le plus perceptible. Pour y parve-
nir, il faut qu’il y ait un engagement et un 
désir de la part du gouvernement concerné 
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et qu’il donne la priorité à la mise en place 
et/ou au renforcement du système et de son 
infrastructure. Il faudrait donc qu’il existe 
un processus qui implique aussi les parte-
naires sociaux de façon à également renfor-
cer leurs capacités et leurs compétences. Le 
rôle des syndicats devrait être non seule-
ment de participer à cette opération, mais 
également de s’engager activement dans 

les processus politiques et de faire pres-
sion sur les hommes politiques en vue de 
s’assurer qu’ils respectent les procédures. 
Il existe aussi d’autres moyens d’aider ces 
pays. Les syndicats des pays industrialisés 
pourraient, par exemple, aider et soutenir 
leurs homologues dans les pays en déve-
loppement et leur transmettre des infor-
mations sur la façon dont ils ont résolu les 

Inspections à la fois publiques et privées?
Ian Graham

«Le rôle du gouvernement est de faire en sorte que les normes fondamentales soient appliquées 
mais sans pour autant veiller lui-même à leur application. Dans les pays développés, c’est un prin-
cipe généralement acquis, mais ce ne l’est pas forcément dans les pays en développement.»

C’est du moins ce que l’on pouvait lire dans le dépliant d’une conférence qui s’est tenue 
en juin 2005 pour «explorer» des solutions de substitution aux inspections publiques. Réunis à 
Washington par la Société financière internationale (SFI) de la Banque mondiale, les explorateurs 
ne se sont pas aventurés sans boussole. Même la brochure d’annonce de l’évènement indiquait 
clairement la direction à suivre: «Certaines inspections ne sont pas nécessaires, elles représen-
tent une charge réglementaire inutile pour les entreprises et devraient être supprimées. D’autres 
sont vitales et, si elles sont bien menées, les inspections réalisées par les autorités publiques 
pour s’assurer que les sociétés respectent les normes en matière de travail, de prévention des 
incendies, de sécurité au travail, de respect de l’environnement ou d’autres encore encouragent 
la responsabilité et la transparence. Malheureusement, trop souvent, et particulièrement dans 
les pays en développement, elles constituent une véritable entrave au commerce».

Le Service-conseil pour l’investissement étranger (FIAS) de la Société financière internatio-
nale se sent donc qualifié pour donner son opinion à ce propos puisqu’il a déjà «conseillé, avec 
succès, de nombreux gouvernements au sujet de réformes portant sur les inspections en prônant 
la suppression des inspections inutiles et la rationalisation des systèmes d’inspection». Même si 
les gouvernements voudront mener leurs propres inspections dans certains cas («comme lorsque 
cela touche à la sécurité nationale ou à d’autres biens publics»), dans bien d’autres, «une colla-
boration entre le public et le privé permet de parvenir à une mise en application de meilleure 
qualité et plus exhaustive». De telles collaborations constituent «apparemment des solutions plus 
efficaces que les inspections privées dans la mesure où 1) la transparence de ces collaborations 
entre le privé et le public leur confère une meilleure crédibilité et qu’elles sont plus éloquentes 
pour les marchés et 2) le partage de structures de gouvernance entraîne une meilleure crédibi-
lité et est mieux accepté par le gouvernement».

En bref, la question est de savoir où s’arrête l’inspection publique et où commence la respon-
sabilité sociale des entreprises (RSE). Votre opinion à ce sujet dépendra de ce que vous pensez de 
la responsabilité sociale des entreprises. Jusqu’à présent, l’expérience des syndicats à propos de 
ce concept à la mode est mitigée 1. Et naturellement, même si la Banque admet que la privatisa-
tion pure et simple des inspections n’est pas une bonne idée, elle ne se montre pas forcément 
plus enthousiaste au sujet d’inspections à la fois publiques et privées.

Cela dit, ce point vaut bien la peine d’être discuté et l’éventail d’opinions que la SFI avait 
réuni était assez vaste pour garantir un véritable débat. Les participants provenaient notam-
ment de syndicats et de l’OIT, ainsi que de sociétés et d’organisations non gouvernementales. 
Des informations sont disponibles (en anglais) sur une page Web spéciale 2. On y retrouve no-
tamment le rapport pour lequel la SFI avait commissionné les consultants Jacobs & Associates, 
probablement pas tout à fait neutres en la matière (leur devise est «Notre activité principale 
est la réforme réglementaire»). L’enthousiasme affiché dans le document pour «d’autres formes 
d’inspection» a fait grincer des dents avant et pendant la conférence. Cependant, dans la version 
finale en ligne du rapport, résultat de nombreuses révisions, figure une clause de non-respon-
sabilité de la part de la Banque mondiale: «Les faits et les conclusions présentés sont l’entière 
responsabilité de Jacobs & Associates Inc.».
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problèmes dans leurs pays. Toutefois, en 
général, les moyens de le faire manquent.

D’où doivent provenir les moyens supplémen-
taires? Des syndicats des pays industrialisés? 
De l’aide au développement offi cielle?

Le fi nancement devrait provenir avant tout 
de l’aide au développement offi cielle et être 

acheminé par le biais d’organismes inter-
nationaux démocratiques comme l’OIT. 
Malheureusement, la tendance principale 
est plutôt à des accords bilatéraux pour fi -
nancer ces projets. Cela rend plus diffi cile 
de fournir une aide là où elle est la plus 
attendue et il devient impossible de faire 
des plans à long terme pour des solutions 
générales. Le danger, qui guette aussi bien 

«La garantie» (le contrôle de l’exécution) était également l’un des thèmes de la conférence. 
Parmi les exemples cités figurait l’initiative de collaboration de l’OIT dans l’industrie de l’ha-
billement au Cambodge.

Cependant, un autre sujet sensible était «l’auto-évaluation» de l’employeur, sur lequel des 
orateurs des gouvernements des Philippines et des Etats-Unis se sont exprimés en évaluant leurs 
propres programmes. Côté américain, c’est Cathy Oliver, directrice de l’Office of Partnerships and 
Recognition (Bureau des partenariats et de la reconnaissance) au sein de la SSTA (Office de la sécu-
rité et de la santé au travail), qui a pris la parole. Elle a passé en revue les programmes volontaires 
de mise en conformité de la SSTA, dont ceux consacrés à la protection. Son diaporama revendiquait 
fièrement que, à la date du 20 juin 2005, ces programmes volontaires de protection concernaient 
1 302 lieux de travail et plus d’un demi-million d’employés. En 2002, le taux d’accident était in-
férieur de 54 pour cent à celui de la moyenne dans les industries concernées, représentant 5 876 
cas de journées de travail perdues évitées ainsi que des coûts moindres et une rentabilité accrue.

Cela semble impressionnant; toutefois un rapport d’audit effectué en 2004 par le GAO (Bu-
reau général des comptes publics du gouvernement des Etats-Unis) se montrait lui très prudent. 
Il faisait remarquer que, «selon les participants, les dirigeants de la SSTA et des spécialistes 
de la sécurité et de la santé au travail», les programmes volontaires de protection (VPP) de la 
SSTA avaient permis de réduire le nombre d’accidents et de maladies et comportaient d’autres 
avantages; cependant, «de nombreuses informations à propos du succès remporté par le pro-
gramme étaient anecdotiques et la SSTA n’avait mené, jusqu’à l’heure, qu’une évaluation limi-
tée des activités du programme et de son impact. La SSTA ne dispose pas de données complètes 
et comparables qui permettraient une évaluation exhaustive de l’efficacité de ses programmes 
volontaires de protection» 3.

Cela n’a en aucun cas empêché l’exportation des programmes volontaires de protection. 
Sous sa rubrique intitulée «Les programmes volontaires de protection au niveau international», 
Cathy Oliver a cité le Canada, la Chine, les deux Irlande, le Mexique et… les Pays-Bas. Que les 
missionnaires des VPP aient converti les Néerlandais n’est plus aussi surprenant que cela aurait 
pu l’être il y a seulement quelques années. En octobre 2005, le ministre de l’Emploi néerlandais 
a annoncé que, là où cela s’avérerait possible, il réduirait les réglementations ayant trait aux 
lieux de travail au minimum requis par l’Union européenne 4. Il désirait également effectuer une 
«redistribution des responsabilités entre les autorités, les employeurs et les employés». Et il avait 
déjà son idée sur la façon de les répartir: «Les employés ne devraient pas prendre la sécurité à la 
légère, ils en sont en grande partie responsables et les employeurs devraient attirer leur atten-
tion sur ce point. J’entends structurer les dispositions légales s’y rapportant de façon à établir 
clairement les responsabilités des employeurs, qui sont de donner des instructions et s’assurer de 
leur respect, et celles des employés, qui consistent à respecter les instructions des employeurs».

Ainsi donc, la sécurité au travail est du ressort des travailleurs et les accidents du travail peu-
vent leur être imputés? On pourrait bien trop rapidement faire un retour en arrière et en arriver 
là si les réglementations sont supprimées et si les inspections sont entièrement privatisées. Les 
syndicats et l’OIT sont fermement opposés à cette option.

1 Ce thème a été abordé en 2003 dans Education ouvrière (2003/1, no 130) – La responsabilité sociale des 
entreprises: mythes ou réalités? 2 www.ifc.org/ifcext/economics.nsf/Content/CSR-ConferencePublicSecto-
rInspections (brochure en anglais). 3 www.gao.gov/new.items/d04378.pdf (rapport en anglais). 4 Lettre 
(en néerlandais) de H.A.L. van Hoof, ministre des Affaires sociales et de l’Emploi, au président de la deuxième 
chambre du parlement néerlandais, 4 octobre 2005. http://docs.szw.nl/pdf/34/2005/34_2005_3_8063.pdf.
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les partenaires sociaux que l’inspection du 
travail ou les autorités publiques, est éga-
lement que le versement de fonds soit as-
sorti de conditions sur la façon dont ils 
peuvent être dépensés ou que l’argent ne 
soit pas utilisé de façon équitable. Enfi n, il 
existe un nombre impressionnant d’exem-
ples de pays industrialisés qui se sont ser-
vis de ces contributions pour gagner en in-
fl uence dans d’autres pays. L’impérialisme 
moderne n’utilise plus d’armes mais se sert 
de l’argent.

Il devrait incomber aux syndicats des 
pays industrialisés de faire pression sur 
les gouvernements et sur les organismes 
internationaux concernés pour qu’ils dé-
bloquent les fonds nécessaires. Il faudrait 
en outre qu’ils contribuent à ces projets en 
leur consacrant de leur temps et de leur 
personnel, et particulièrement en soute-
nant les syndicats des pays récepteurs et 
en partageant avec eux leurs expériences.

Les tâches attribuées aux inspecteurs et l’im-
portance relative de celles-ci diffèrent d’un 
pays à l’autre. Avez-vous une opinion quant 
à la meilleure façon d’établir des priorités pour 
l’inspection du travail? Par exemple doit-elle 
principalement se concentrer sur la sécurité et 
la santé au travail?

Je considère que la sécurité et la santé au 
travail constituent la première des priori-
tés pour les inspecteurs du travail où qu’ils 
soient. Cela implique qu’ils devraient s’as-
surer qu’il existe une véritable législation à 
ce propos et qu’elle est appliquée; de même 
ils devraient faire en sorte que les parte-
naires sociaux reçoivent des informations 
et des conseils au sujet de la sécurité et de 
la santé au travail.

Ces derniers temps, l’un des principaux sujets 
de préoccupations des syndicats est de combat-
tre le nivellement par le bas des salaires et des 
normes du travail qui s’opère au niveau mon-
dial. L’inspection du travail a-t-elle un rôle à 
jouer dans cette lutte?

Le nivellement par le bas que l’on observe 
dans le monde constitue une menace sé-
rieuse pour la sécurité et la santé des tra-

vailleurs dans les pays industrialisés 
comme dans les pays en développement. 
Ce processus gêne également, et pourrait 
même entraver, une amélioration, ô com-
bien nécessaire, des normes relatives à la 
sécurité et à la santé au travail dans les 
pays industrialisés. L’objectif poursuivi 
par les syndicats est de faire en sorte que 
la mondialisation n’affaiblisse pas les nor-
mes des pays industrialisés ou n’empêche 
pas les améliorations futures dans le do-
maine de la sécurité et de la santé au travail 
dans ces mêmes pays, et qu’elle permette 
au contraire aux pays en développement 
d’atteindre le même niveau que les pays 
industrialisés. Quant aux inspecteurs du 
travail, ils devraient continuer de travailler 
en fonction des normes élevées qui préva-
laient avant la détérioration et souligner de 
façon évidente toutes les éventuelles consé-
quences négatives de cette détérioration en 
matière de sécurité et de santé au travail.

Pourtant, dans certains pays, les inspec-
teurs du travail sont de plus en plus souvent 
confrontés à la violence, qui peut aller jusqu’au 
meurtre. Que peut-on faire pour inverser cette 
tendance?

Mettre un terme à cette violence déplora-
ble à l’encontre des inspecteurs du travail 
relève avant toute chose de la responsabi-
lité des gouvernements. En tant que syndi-
cats, nous devons nous ériger contre cette 
violence et faire pression sur les autorités 
publiques et les hommes politiques pour 
que la sécurité et la santé des inspecteurs 
du travail soient garanties. En outre, nous 
devrions contribuer à faire en sorte qu’il y 
ait une meilleure compréhension, à tous 
les niveaux, mais surtout au sein des en-
treprises, de la nécessité de respecter le tra-
vail et le rôle des inspecteurs du travail.

Les normes de l’OIT relatives à l’inspection 
du travail sont-elles appropriées? D’un point 
de vue syndical, qu’est-ce qui pourrait être fait 
pour renforcer leur contenu et leur application?

Il est évident que les normes de l’OIT 
pourraient être améliorées. Toutefois, le 
problème principal dans le monde n’est 
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pas tant l’insuffi sance des normes de l’OIT 
que le manque de moyens disponibles au 
niveau national pour les inspecteurs du 
travail.

Des suggestions ont été faites pour privatiser 
ou sous-traiter l’inspection du travail? Que 
pensez-vous de cette idée?

Je n’en pense rien du tout! Privatiser ou 
sous-traiter l’inspection du travail serait 
une terrible erreur, un désastre en fait. Les 
travailleurs et les syndicats ont besoin de 
systèmes d’inspection du travail bien éta-
blis, indépendants et compétents. Les ins-
pecteurs du travail doivent être des fonc-
tionnaires, respectant une éthique de ser-
vice public et dont on peut être sûr qu’ils 
n’ont aucun intérêt privé quant à l’issue 

des inspections. Des inspections du tra-
vail effi caces ne peuvent pas être menées 
dans le cadre d’un système qui serait dé-
pendant de redevances d’inspection. Le 
travail des inspecteurs doit pouvoir se 
baser sur des dispositions et des priorités 
qui ont fait l’objet d’un accord public, qui 
prennent en considération les points sur 
lesquels leur attention doit se porter afi n 
de protéger la sécurité et la santé des tra-
vailleurs, c’est tout!

Note

1 Le groupement Global Unions englobe la 
Confédération internationale des syndicats libres 
(CISL), les fédérations syndicales internationales par 
secteur (FSI) et la Commission syndicale consulta-
tive auprès de l’OCDE.
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L’inspection du travail est une institu-
tion dont la mission est de veiller au 

respect des normes du travail. Ses fonc-
tions s’insèrent dans l’administration 
du travail, s’identifi ent généralement à 
des services spécifi ques des ministères 
du Travail et sont exercées par des ins-
pecteurs. Ses activités se concentrent sur 
les entreprises, et il faut entendre par là 
toute entité économique où existent des 
relations de travail, c’est-à-dire où une 
personne physique ou juridique emploie 
d’autres personnes.

Inspection du travail
et normes du travail

Le système normatif du travail est vaste et 
complexe, disséminé qu’il est, habituelle-
ment, dans des textes juridiques distincts 
et de nature différente. Quant à la tâche 
de faire respecter les normes, elle est soit 
confi ée à un organisme administratif 
unique soit répartie entre divers dépar-

tements du ministère du Travail, quand 
elle n’est pas, dans certains cas, répartie 
entre plusieurs ministères et agences spé-
cialisées de l’administration publique. Ce 
constat nous amène à considérer le sys-
tème normatif comme un vaste ensemble 
de dispositions, et l’inspection du travail 
comme une fonction et un système admi-
nistratif, bien plus qu’un simple organe de 
l’administration.

La diversité et la dispersion des normes 
du travail ne permettent pas de les connaî-
tre dans toute leur ampleur, d’autant que, 
vues sous cet angle, elles englobent la re-
lation de travail, les salaires, les condi-
tions de travail, la sécurité et la santé, les 
relations professionnelles, la sécurité so-
ciale, l’emploi et la formation profession-
nelle. Du fait que chaque pays organise à 
sa façon son administration publique, il est 
parfois diffi cile d’avoir une idée précise de 
ce que sont l’inspection du travail, les or-
ganismes qui la composent, ses fonctions 
précises, sa sphère d’activité, ses compé-
tences et ses pouvoirs.

Inspection du travail
et économie informelle

Cet article a pour objet de donner un aperçu du rôle joué, d’un 
point de vue pratique, par l’inspection du travail dans l’économie 
informelle. Il prendra pour point de départ un rappel du concept 
de l’inspection et des normes qu’elle est appelée à faire respecter. 
Suivra une explication sur la notion d’économie informelle, une 
description des différentes situations dans lesquelles se trouvent 
les entreprises et les travailleurs de ce secteur et de leur statut 
vis-à-vis des normes du travail. On verra ensuite comment les ins-
pecteurs du travail exercent leurs fonctions dans les configurations 
diverses de l’univers informel. En conclusion seront exposés les 
problèmes que pose l’économie informelle à l’inspection du travail 
et les tendances observées.

José Luis Daza
Expert en administration du travail

Département du dialogue social,
législation et administration du travail

BIT, Genève
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Entreprises et travailleurs
de l’économie informelle

Le terme d’«économie informelle» est 
largement employé dans tous les pays, 
mais, dans certains d’entre eux, il est 
assez récent et n’a pas partout le même 
sens. En outre, son usage dans les diver-
ses langues peut lui donner des conno-
tations ou nuances différentes. D’ordi-
naire, à la question de savoir ce que sont 
le secteur et les travailleurs informels, 
on répond par un descriptif ou un amal-
game confus de situations particulières, 
sans caractéristique commune ni défi ni-
tion précise.

La Conférence internationale du Tra-
vail avait relevé en 2002 qu’«il n’existait 
pas de descriptif ou de défi nition précise, 
universellement acceptée, du terme ‘éco-
nomie informelle’». Mais on peut dire que 
l’expression «économie informelle» «fait 
référence à toutes les activités économi-
ques de travailleurs et d’unités économi-
ques qui ne sont pas couverts – en vertu 
de la législation ou de la pratique – par 
des dispositions formelles. Ces activités 
n’entrent pas dans le champ d’applica-
tion de la loi, ce qui signifi e que ces tra-
vailleurs et unités opèrent en marge de la 
loi; ou bien ils ne sont pas couverts dans la 
pratique, ce qui signifi e que la loi ne leur 
est pas appliquée alors même qu’ils opè-
rent dans le cadre de la loi; ou bien encore 
la loi n’est pas respectée…» (Résolution de 
la Conférence internationale du Travail de 
2002, conclusions, paragraphe 3).

Ce concept d’économie informelle re-
couvre deux situations bien distinctes:

� Dans le premier cas, l’informalité est 
la conséquence d’un vide juridique: il 
n’existe pas de normes du travail ap-
plicables, et, dès lors, ni d’obligations 
à remplir ni de droits à satisfaire ou à 
réclamer.

� Dans le second cas, l’informalité naît du 
refus de se conformer au cadre légal: il 
existe des normes du travail, mais on 
ne les respecte pas, en partie ou en to-
talité. On ne remplit pas ses obligations 
ou on ne reconnaît pas de droits.

Si les conséquences pour les tra-
vailleurs, dans l’une ou l’autre de ces si-
tuations, présentent des similitudes, cette 
double réalité a, elle, des origines distinc-
tes. Dans le premier cas, lorsqu’il n’existe 
pas de dispositions légales applicables à 
une situation donnée, on se trouve face à 
un manque de prévision légale ou à l’exclu-
sion légale expresse. Il y a lieu dans ce cas 
de parler d’informalité. Dans la seconde 
hypothèse, à savoir le non-respect du cadre 
légal, on retrouve l’ignorance de l’existence 
même de normes ou de leur contenu, la 
mauvaise volonté, ou une décision délibé-
rée de ne pas respecter la légalité pour en 
éviter le coût. Et il arrive parfois, comme l’a 
reconnu la Conférence internationale du 
Travail de 2002, que «la loi elle-même n’in-
cite pas à son application parce qu’elle est 
inadéquate, complexe ou trop onéreuse». 
Dans ces circonstances, nombre de pays 
parlent d’illégalité.

D’autres cas existent qui ne sont pas 
suffi samment prévus par les systèmes for-
mels, par exemple, là où les conditions de 
travail sont réglementées, mais où la sécu-
rité sociale ne l’est pas. D’ordinaire, ce dé-
séquilibre trouve sa source dans un régime 
défi cient d’assurances sociales, défi cience 
traditionnellement associée à l’incapacité − 
présumée ou prouvée − des affi liés à s’ac-
quitter de leurs cotisations, ou à l’exemp-
tion de ceux qui devraient faire l’objet de 
protection. Là encore, on peut réellement 
parler d’informalité, comme il est possi-
ble de le faire dans l’hypothèse inverse: 
un groupe d’entreprises et de travailleurs 
intégrés dans un régime obligatoire de sé-
curité sociale, mais exclus de la réglemen-
tation sur les conditions de travail.

Toutes les formalités imposées aux en-
treprises ne sont pas liées au travail pro-
prement dit. Il en va de même des droits 
revendiqués par les salariés de l’économie 
informelle, qui n’ont pas tous trait au droit 
du travail ou à certains aspects de la pro-
tection sociale. Si les obligations sont dic-
tées par la loi et si les respecter est l’essence 
même de la formalité, l’informalité ne peut 
pas se reconnaître uniquement par l’aspect 
négatif de ce qu’il ne faut pas être ou de 
ce qu’il ne faut pas faire. Pour dégager un 
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concept opérationnel de l’«informalité du 
travail» et en faire un point de référence 
dans la gestion de l’administration natio-
nale du travail, il faut examiner l’ensem-
ble des normes du travail de chaque pays 
et identifi er clairement les catégories d’en-
treprises et de travailleurs qui sont soumi-
ses à leur champ d’application ou en sont 
exclues. Même si, opposant illégalité à lé-
galité, on considère que la formalité peut 
être synonyme de légalité, on ne peut pour 
autant en déduire que tout ce qui est illé-
gal est informel ou que tout ce qui est in-
formel est illégal.

Différencier informalité et illégalité 
est une question de nuances entre pays. 
Le langage est important et exprime par-
fois cette différence de perception d’un 
même phénomène par deux sociétés dis-
tinctes. Ainsi, dans les pays en développe-
ment, on a coutume de dire que la législa-
tion du travail «ne s’applique» pas dans le 
secteur informel, alors que dans les Etats 
industrialisés il est plus fréquent d’enten-
dre dire qu’elle «n’est pas respectée». Là 
où la majorité de la population vit sur des 
schémas traditionnels, où les règles socia-
les ne correspondent pas aux règles léga-
les, qui sont tout simplement ignorées, il 
n’est guère habituel de qualifi er d’illégales 
les activités ou unités de production infor-
melles. A l’inverse, dans les pays plus dé-
veloppés, les activités considérées, juridi-
quement, illégales pour n’être pas confor-
mes à telle ou telle disposition de la loi ou 
pour contrevenir à certaines normes sont 
généralement qualifi ées d’informelles. Les 
termes utilisés pour l’économie informelle 
ne sont pas toujours les mêmes, mais, en 
Europe, on entend souvent parler, quand 
il s’agit de travail ou d’emploi, d’économie 
souterraine, de travail au noir ou clandes-
tin et de travail non déclaré. C’est cette der-
nière expression qui est la plus employée, 
du moins offi ciellement dans les docu-
ments de l’Union européenne.

L’une des principales caractéristiques 
de l’activité informelle dans les pays dé-
veloppés est son côté occulte ou clandes-
tin, avec pour premier effet de ne pas dé-
clarer le salarié et de ne pas verser de co-
tisations à la sécurité sociale. Ce type de 

situation passe parfois inaperçu, les indi-
vidus concernés étant en quelque sorte in-
visibles. C’est le cas lorsque des entrepri-
ses emploient une majorité de travailleurs 
en situation régulière, mais comptent aussi 
dans leur personnel des personnes non 
déclarées, prétendument indépendantes 
(faux indépendants) ou émargeant à une 
autre entreprise.

Inspection du travail
et informalité

Activités où, dans la pratique,
les lois ne sont pas appliquées
ou respectées

Sans revenir au concept de travail non dé-
claré, et compte tenu des divers degrés de 
respect des normes dans chaque pays, les 
secteurs où l’on observe le moins les nor-
mes du travail et les obligations de la sé-
curité sociale sont le travail domestique, 
le travail à domicile, le travail rural et les 
micro et petites entreprises.

Travail domestique (employés de 
maison). Ce secteur est qualifi é de pro-
blématique dans le monde entier. La pré-
sence féminine y est largement majori-
taire. Si un petit nombre de pays ne dispo-
sent pas de cadre réglementaire couvrant 
ces travailleurs et travailleuses, beaucoup 
d’autres ont mis en place une réglementa-
tion et un régime de sécurité sociale spé-
cifi ques et applicables aux gens de maison. 
Cette réglementation comporte cependant 
de nombreuses exceptions à la législation 
générale en matière de salaires (possibi-
lité de compter la nourriture et le loge-
ment comme partie du salaire), d’horai-
res de travail et de repos (heures de pré-
sence obligatoires, temps à disposition, 
sorties limitées, calcul des heures de nuit, 
etc.) et de fi n de la relation de travail (rai-
sons multiples et indemnisations moin-
dres). Les régimes de sécurité sociale ap-
plicables sont assortis de cotisations plus 
faibles, mais la couverture des risques est 
réduite. L’inspection du travail n’y exerce 
qu’un contrôle limité: aucune déclaration 
d’établissement n’est exigée, car l’emploi au 
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service d’une famille n’est pas considéré 
comme une activité d’entreprise, et la sur-
veillance est diffi cile car les services com-
pétents n’ont pas le pouvoir légal d’entrer 
dans des domiciles privés pour se livrer à 
des vérifi cations.

Travail à domicile. La majorité des 
pays disposent d’une réglementation 
équivalente à celle de toute autre relation 
de travail, à l’exception des clauses sur le 
temps de travail et de repos, dans la me-
sure où l’employeur n’a aucun moyen de 
contrôle. S’agissant de la rémunération, il 
est très fréquent que l’ouvrier soit payé à 
la pièce et, dans certains cas, les sommes 
perçues restent inférieures au salaire mini-
mum en vigueur. Les régimes généraux de 
sécurité sociale leur sont habituellement 
applicables.

Pour l’inspection du travail, ce type d’ac-
tivité reste diffi cile à contrôler: il s’exerce 
souvent au noir − les employeurs échap-
pant ainsi, parfois de connivence avec 
leurs ouvriers, aux cotisations et impôts 
– ou sous couvert de contrats de presta-
tions de service ou de sous-traitance. Dans 
de nombreux cas, un seul employé est dé-
claré, alors que toute la famille travaille, y 
compris les enfants. Les inspecteurs n’ont 
pas autorité pour entrer dans un atelier 
installé dans un domicile privé et leur tra-
vail de contrôle se révèle très ardu, sauf 
quand ils accèdent aux listes de fournis-
seurs ou à la comptabilité des entreprises 
qui font faire des travaux à domicile.

Travail rural. Le système normatif gé-
néral ou spécial est diffi cilement applica-
ble dans le travail rural. D’une part, dans 
nombre de pays, le milieu rural peut igno-
rer l’existence de normes à respecter ou leur 
contenu. Il faut se souvenir qu’en de nom-
breux points de la planète c’est la popula-
tion rurale qui a le plus fort taux d’anal-
phabétisme ou qui use de dialectes dis-
tincts de la langue offi cielle, dans laquelle 
sont rédigées les normes. Sans oublier que 
les coutumes ancestrales sont plus tenaces 
que la loi. Par ailleurs, le travail saisonnier 
et temporaire étant fréquent dans l’activité 
agricole, les agriculteurs hésitent à accom-
plir les démarches relatives à l’impôt et 
aux cotisations  sociales (enregistrement et 

documentation), démarches souvent com-
pliquées, longues, voire coûteuses. Force 
est aussi de constater que l’existence d’un 
régime de sécurité sociale n’a pas néces-
sairement pour corollaire un système de 
santé performant; dans certaines régions, 
les travailleurs ne voient aucun intérêt 
particulier à contribuer à une institution 
qui est incapable de leur offrir des servi-
ces rapides et accessibles. Enfi n, l’Etat lui-
même ne dispose pas, en général, d’un ré-
seau administratif suffi samment étendu 
pour informer, aider et inspecter les ex-
ploitations agricoles. Bilan de ces caren-
ces: les normes du travail ne sont pas res-
pectées, la réglementation sur la sécurité 
et la santé est ignorée, et les salariés non 
déclarés ne sont pas détectés. Bien pire, on 
estime que le recours à une main-d’œu-
vre d’enfants est monnaie courante dans 
le secteur agricole.

Les micro et petites entreprises. Selon 
les rapports des autorités responsables de 
l’inspection du travail, c’est dans les micro 
et petites entreprises, et dans tous les pays, 
que les normes du travail sont le moins 
respectées: pas de déclaration ou de de-
mande de permis d’établissement, aucun 
document, pourtant obligatoire, sur les 
relations de travail, pas d’inscription à la 
sécurité sociale. Les obligations formelles, 
mais aussi celles, plus importantes, sur les 
droits des travailleurs (salaire minimum, 
sécurité au travail, cotisations sociales) 
sont ignorées. Dès lors, les inspecteurs du 
travail se heurtent à la double diffi culté de 
repérer, localiser et identifi er les patrons 
des entreprises, et de déterminer et vérifi er 
la nature des contrats et des relations de 
travail. Puis vient le moment de passer au 
crible les conditions de travail et le respect 
des obligations de l’employeur, comme le 
paiement effectif du salaire minimum. 
Quand un service unique d’inspection est 
chargé de veiller à l’application des normes 
dans leur ensemble et dispose des moyens 
requis, la tâche est plus simple, mais elle 
reste longue et fonction de la collabora-
tion des autorités locales et des plaintes 
formulées pour irrégularités. En revan-
che, quand les services d’inspection sont 
multiples, elle devient complexe et ardue, 
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dans la mesure où il faut coordonner et 
mobiliser plusieurs agents, qui appliquent 
des normes et procédés distincts et suivent 
des plans de travail dont les priorités ne 
coïncident pas toujours.

Activités des personnes
et entreprises qui ne sont
pas régies par les lois du travail

D’autres types d’activités – le travail in-
dépendant ou de type familial par exem-
ple – échappent généralement à la sphère 
d’application des lois du travail dans pra-
tiquement tous les pays. Pourtant, dans 
nombre d’entre eux, le travail exercé à son 
compte est assujetti à une certaine forme 
de déclaration et, pour ce qui est des pays 
industrialisés, obligatoirement intégré au 
régime de sécurité sociale. C’est aux tra-
vailleurs indépendants que revient l’obli-
gation de faire les déclarations requises, 
de verser leurs cotisations et d’observer les 
règles de sécurité adaptées à la nature de 
leur activité. Ceux qui ont un emploi de 
type familial leur sont d’ordinaire assimi-
lés: s’il n’y a pas de réglementation pour les 
uns, il n’y en a pas pour les autres.

Dans certains pays en développement, 
le travail occasionnel et les micro et petites 
entreprises, qui emploient 5 à 10 person-
nes et, dans de rares cas, jusqu’à 20, échap-
pent à la réglementation. Le cas des tra-
vailleurs occasionnels est plus complexe, 
car on peut supposer qu’il y a là un es-
pace d’informalité dans un cadre de rela-
tions formelles. Il arrive aussi que la no-
tion de travail occasionnel soit si lâche 
que sa durée atteint celle d’un emploi 
temporaire ou saisonnier. Dans les deux 
cas, les travailleurs occasionnels peuvent 
coexister, dans la même entreprise, avec 
des travailleurs permanents et formels. A 
une différence près pourtant: ces derniers 
jouissent de tous leurs droits, alors que les 
premiers ne peuvent prétendre qu’à leur 
salaire et, dans le meilleur des cas, à une 
certaine couverture en matière de risque 
d’accident au travail.

S’agissant des micro et petites entre-
prises, employant un nombre déterminé 

de salariés, les relations de travail se fon-
dent parfois, comme dans certains pays 
d’Asie et d’Afrique orientale, sur une loi 
qui exempte l’employeur de toute obliga-
tion. Il existe trois variantes communes. 
Soit ce type d’entreprise n’est soumise à 
aucune réglementation du travail; soit il 
existe des normes sur les conditions de tra-
vail, parfois limitées au salaire et aux ho-
raires, mais pas de dispositions ni obliga-
tions sur la sécurité au travail ou en ma-
tière de protection sociale; ou l’employeur 
n’est exempté qu’en matière de normes de 
sécurité sociale.

A l’évidence, l’action de l’inspection 
du travail se trouve réduite à la portion 
congrue quand une entreprise n’est sou-
mise à aucune obligation. Ainsi, un ins-
pecteur du travail ne peut faire aucune vi-
site dans les micro et petites entreprises 
exclues du champ d’application des nor-
mes du travail, pas plus qu’il n’est habilité 
à imposer des mesures précises de sécurité 
concernant un processus de fabrication ou 
à exiger la remise d’une feuille de salaire 
aux travailleurs. Enfi n, il n’a pas autorité 
pour contraindre une entreprise à inscrire 
ses salariés à un régime de sécurité sociale, 
et leurs éventuelles réclamations ne pour-
ront être prises en compte que par la légis-
lation civile ou pénale.

Dans l’univers de la stricte informalité, 
l’administration du travail s’abstient d’or-
dinaire de toute initiative. Dans le meilleur 
des cas, elle se livre à un travail d’informa-
tion sur la prévention des risques ou dé-
ploie un effort de promotion des systèmes 
de prévision volontaire.

Problèmes posés à l’inspection
du travail par l’économie informelle
et tendances observées

Le premier problème porte sur la connais-
sance des normes et leur application à 
des entreprises et travailleurs de nature 
distincte. Les inspecteurs sont tenus de 
connaître de manière exhaustive le sys-
tème normatif, qu’ils sont chargés de faire 
appliquer, et sur lequel reposent les ac-
tivités des entreprises et les relations de 
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travail. Aujourd’hui, ils opèrent dans des 
entreprises de nature très différente, aux 
méthodes de production complexes, où la 
sous-traitance et l’intermédiation des acti-
vités sont très répandues et où existe une 
grande diversité de contrats. La solution 
réside, pour une part, dans le choix et la 
formation des inspecteurs, et pour l’autre, 
dans les moyens dont dispose l’adminis-
tration pour gérer l’information sur les 
entreprises, c’est-à-dire d’importantes ar-
chives et des bases de données propres ou 
partagées avec d’autres entités de l’admi-
nistration publique.

Le second problème tourne autour de la 
décision d’intervenir ou non dans des sec-
teurs et entreprises en cas de non-respect 
avéré des normes, soit qu’il existe des in-
dices suffi sants, soit qu’ils aient fait l’objet 
de dénonciations. Certains pays n’ont pas 
pris les décisions appropriées et la permis-
sivité administrative a contribué à grossir 
les rangs du secteur informel. La solution 
relève de décisions à prendre au plus haut 
niveau du gouvernement, avec l’aide des 
interlocuteurs sociaux, et doit se traduire 
par des instructions claires adressées par 
l’autorité centrale aux inspecteurs du tra-
vail. Celles-ci auront à défi nir les critères 
d’action des inspecteurs en fonction des 
ressources disponibles, tout en fi xant les 
priorités, qui prendraient en considéra-
tion les éventuelles dénonciations portant 
sur l’absence d’enregistrement et la non-
déclaration des salariés. Compte tenu du 
fait que la majeure partie des irrégularités 
sont imputables aux micro et petites en-
treprises, l’attention de l’inspection, dans 
plusieurs pays, se porte de préférence sur 
celles-ci, particulièrement dans les sec-
teurs de grande mobilité et de caractère 
saisonnier, comme la construction, l’hôtel-
lerie et la confection, mais aussi dans les 
transports et les commerces en tous gen-
res. Dans la plupart des cas, il s’agit sim-
plement de combiner les visites program-
mées et les visites surprises pour assurer 
la couverture la plus large possible.

Les diffi cultés mêmes auxquelles se 
heurtent les visites d’inspection posent 
un troisième problème. On peut citer à 
ce titre: la localisation des entreprises qui 

opèrent de manière occulte, l’identifi cation 
des patrons et des salariés non déclarés, les 
moyens de déterminer leur ancienneté, le 
calcul des arriérés de salaires et de coti-
sations de sécurité sociale, les preuves de 
possibles fraudes aux assurances socia-
les qui se produisent, en certains cas, et la 
connivence qui peut parfois exister entre 
employeurs et travailleurs. Souvent, les en-
treprises abritent des travailleurs en situa-
tion régulière et d’autres non déclarés, et 
l’on retrouve aussi ces derniers dans les ac-
tivités contractuelles et de sous-traitance, 
ce qui oblige à remonter la chaîne des res-
ponsabilités. Il arrive enfi n de tomber sur 
des travailleurs étrangers sans permis, 
ou des enfants dont il faut vérifi er l’âge. 
Quand les inspecteurs disposent de listes 
de travailleurs par entreprise, via les bases 
de données de la sécurité sociale, prouver 
les irrégularités devient une tâche plus 
aisée.

Un quatrième problème, assez polémi-
que, surgit, quand on en vient à exami-
ner la procédure à suivre pour régulariser 
les situations de non-conformité et obte-
nir des compensations pour les préjudices 
subis: il importe que les mesures aient un 
effet dissuasif sans mettre en péril l’emploi 
des travailleurs et la survie des entrepri-
ses. Moindres coûts, concurrence déloyale, 
le travail non déclaré peut être préjudicia-
ble aux autres entreprises et aux salariés 
eux-mêmes, lésés au plan fi nancier et sur 
leurs futures prestations sociales. Avertis-
sement ou sanction? Face à ce dilemme, 
nombre de pays ont choisi de soumettre 
les entreprises en faute à une procédure 
de versement immédiat des salaires et co-
tisations dues, accompagnée de sanctions. 
Celles-ci sont souvent fonction du nombre 
de salariés affectés et de la taille de l’en-
treprise.

Conscients de l’importance ou de l’ac-
croissement du travail illégal dans l’éco-
nomie informelle, certains pays ont créé 
des structures administratives, mis au 
point des systèmes de coordination entre 
administrations et lancé des programmes 
et initiatives propres à combattre le tra-
vail illégal sous toutes ses formes. Ainsi, 
la France s’est dotée en 1997 d’un dispositif 



22

interministériel de lutte contre le travail 
illégal, qui groupe, au sein d’un comité, 
divers organismes, et dispose d’une com-
mission nationale, de commissions dépar-
tementales et de sections opérationnelles. 
Dans le même esprit, le ministère italien 
du Travail a élaboré un plan pour mettre 
au grand jour le travail irrégulier. En Ar-
gentine, où se sont succédé diverses tenta-
tives de régularisation du travail non dé-
claré, on a recensé 29 pour cent d’ouvriers 
non déclarés dans les quelque 90 000 en-
treprises inspectées en 2005. De longues 
années durant, aux Etats-Unis, l’Adminis-
tration fédérale du travail ou celles des di-
vers Etats ont lancé programmes et cam-
pagnes contre les entreprises exploitant la 
main-d’œuvre, aux fi ns de garantir le res-
pect des normes sur les conditions de tra-
vail, le salaire minimum et l’emploi des 
mineurs, entre autres. Certains secteurs, 
comme celui de l’industrie de la confec-
tion, ont fait l’objet d’une surveillance par-
ticulière, après qu’il a été constaté qu’ils 
employaient de nombreux immigrants 
en situation irrégulière et ne respectaient 
pas les conditions de travail. Les ateliers 
étaient répartis dans un enchevêtrement 
d’unités de sous-traitance et la question a 
été résolue en responsabilisant les princi-
paux contractants et les distributeurs du 
produit. Dans divers pays européens, une 
part importante du travail non déclaré est 
le fait d’immigrés en situation irrégulière, 

et des campagnes de régularisation ont 
été lancées, amnistiant les employeurs en 
faute s’ils déclaraient leurs salariés dans 
un laps de temps donné; ce fut notamment 
le cas en Espagne, où, en 2005, plus d’un 
demi-million de travailleurs étrangers ont 
été inscrits au régime de la sécurité so-
ciale.

Une question de nature distincte se 
pose pour trois catégories de travailleurs: 
quelles mesures prendre pour promouvoir 
des conditions de travail décentes en fa-
veur des travailleurs des entreprises qui 
n’ont pas l’obligation de respecter certai-
nes normes, exclues de leur champ d’ap-
plication, de ceux dont les relations de 
travail ne sont pas réglementées et, enfi n, 
des indépendants? Dans ces cas d’espè-
ces, l’inspection du travail n’a pas mandat 
pour agir, puisque sa marge de manœuvre 
est limitée aux entreprises soumises, par 
la loi, aux normes du travail en vigueur. 
Elle peut tout au plus mener des activités 
promotionnelles et formuler des recom-
mandations. Une tâche qui somme toute 
n’implique pas forcément l’inspection du 
travail et peut être confi ée à d’autres servi-
ces de l’administration du travail. Les ins-
pecteurs devraient, quant à eux, pouvoir 
concentrer leur attention sur les entrepri-
ses qui entrent dans leur sphère de com-
pétence, veiller au respect des normes et 
tenter, ce faisant, de se hisser au niveau 
d’effi cacité que l’on attend d’eux.
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Le 10 mai 1944, la Conférence internatio-
 nale du Travail réunie à Philadelphie 

adoptait une déclaration qui affi rmait que 
le «travail n’est pas une marchandise» et 
que «la pauvreté, où qu’elle existe, est un 
danger pour la prospérité de tous». Trois 
ans plus tard, dans la foulée, la convention 
(no 81) de l’OIT sur l’inspection du travail, 
1947, était adoptée puis suivie, à la fi n des 
années soixante, d’une autre convention 
traitant de la question dans l’agriculture, 
la convention (no 129) sur l’inspection du 
travail (agriculture), 1969.

Plus d’un demi-siècle s’est écoulé de-
puis l’adoption de la convention no 81. Une 
nouvelle étude d’ensemble sur la question 
sera soumise à la Conférence internatio-
nale du Travail de juin 2006 1. La Confédé-
ration mondiale du travail (CMT) s’en féli-
cite, étant donné les énormes défi s qui pla-
nent autour de l’inspection du travail.

Les rapports annuels sur l’inspection 
du travail sont rarement transmis par les 
gouvernements à l’OIT. Ceux-ci ne sont 
donc pas la source de référence du présent 
article qui s’inspire essentiellement des po-
sitions recueillies par la CMT auprès des 
diverses organisations de travailleurs af-

fi liées, que ce soit lors de contacts directs, 
de séminaires de formation, d’enquêtes, de 
missions sur le terrain ou de campagnes 
sur les normes du travail. Il reprend éga-
lement des informations avancées dans di-
verses publications.

L’inspection à l’heure de l’austérité

Dans son étude relative à «la réforme du 
marché du travail» 2, la CMT soulignait 
que les ministères du Travail sont souvent 
les parents pauvres de tous les ministères, 
sous-équipés en termes de ressources hu-
maines, matérielles et d’infrastructure. Les 
restrictions budgétaires, nettement plus 
marquées dans les pays endettés en raison 
des impositions liées à l’ajustement struc-
turel, ont un impact évident sur le fonc-
tionnement de ces ministères, les coupes 
claires étant plus largement pratiquées 
dans les ministères à vocation sociale, dont 
ceux de l’emploi.

La lecture du dernier Rapport de la 
Commission d’experts sur l’application des 
conventions et recommandations (2005 3) 
corrobore cette affi rmation. La plupart des 

L’inspection du travail
à l’heure de l’austérité

En matière d’inspection du travail, le défi n’est pas tant dans la rati-
fication formelle de conventions pertinentes de l’OIT, même si cela 
est important. Il ne se situe pas davantage dans l’adéquation des lois, 
les textes étant souvent conformes aux normes internationales. Le 
véritable problème réside dans la non-application des dispositions 
existantes et ratifiées, alors que l’inspection du travail n’a jamais 
été aussi vitale face à l’évolution du milieu de travail. Relever ce défi 
requiert une volonté politique et une réponse globale. Et celles-ci 
font encore trop souvent défaut.

Isabelle Hoferlin
Directrice

Département des droits humains
et normes internationales du travail

Confédération mondiale du travail (CMT)
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commentaires mettent en évidence ces pro-
blèmes. Il ressort en effet que les politiques 
d’austérité budgétaire ont fortement porté 
préjudice à des services d’inspection du tra-
vail modernes et dotés de l’infrastructure 
et des moyens nécessaires pour réaliser un 
travail de qualité. Locaux vétustes, équipés 
avec des technologies obsolètes – voir sous-
équipés –, absence de véhicules pour les dé-
placements, problèmes de remboursement 
des frais des visites d’inspection, mauvaises 
rémunérations, absence de systématisation 
et d’informatisation des données relatives 
aux accidents de travail ou autres, tels sont 
certains des problèmes relevés dans la plu-
part des pays. Un tel contexte ne favorise 
pas la prévention des risques.

Des gouvernements signalent même 
dans le rapport ou lors de contacts avec les 
organisations de travailleurs que le pro-
blème fi nancier est tel qu’il n’y a même pas, 
pour l’ensemble de leur territoire, dix véhi-
cules placés à la disposition de ces services 
d’inspection. De nombreux travailleurs in-
terviewés dans divers secteurs d’activités 
affi rment d’ailleurs qu’ils n’ont jamais as-
sisté à une inspection là où ils travaillent 
et que, si c’est le cas, ils ont rarement été 
consultés 4.

En outre, par manque de moyens, le 
nombre et la fréquence des inspections di-
minuent d’année en année de par le monde 
alors que les accidents de travail – y com-
pris mortels 5 ou causant des incapacités 
permanentes – et autres problèmes en tout 
genre ne cessent d’augmenter.

Le nombre d’inspecteurs dans presque 
tous les pays du monde est clairement in-
suffi sant et leur âge moyen est proche des 
60 ans. Ceux-ci, une fois qu’ils atteignent 
l’âge de la retraite, ne sont pas remplacés. 
Les embauches promises par les ministres 
se concrétisent rarement. On assiste à une 
véritable hémorragie dans ces services.

Conçus dans le cadre d’une politique 
de développement, les documents stra-
tégiques de réduction de la pauvreté – 
DSRP – devraient d’ailleurs reconnaître le 
rôle central du travail décent et, en consé-
quence, le caractère essentiel de l’inspec-
tion du travail. Pourtant, combien de DSRP 
y font référence? Les pays endettés, y com-

pris les pays pauvres très endettés (PPTE), 
connaissent des restrictions économiques 
portant sérieusement atteinte à une bonne 
mise en œuvre des principes et droits ga-
rantis dans les conventions nos 81 et 129.

La formation: un défi pour
les inspecteurs également

La conférence entre le BIT et l’UE sur 
l’inspection du travail (Luxembourg, 9-
11 mars 2005) concluait que «la mondiali-
sation a besoin de méthodes globales plus 
créatrices et de pressions pour des réfor-
mes économiques et sociales. Celles-ci ne 
pourront être un succès que grâce à des 
inspections du travail fortes, compétentes 
et indépendantes».

La mondialisation pose en effet de 
nombreux défi s pour le monde du travail: 
course à la compétitivité, pression des 
marchés, rythmes intensifs de production 
adaptant l’offre à la demande, recours à 
des nouvelles technologies ou substances, 
sous-traitance ou émergence de nouvelles 
formes de relations de travail. Tous ces fac-
teurs posent de nouvelles réalités que seu-
les des personnes dotées d’une bonne ex-
pertise peuvent cerner.

Dans l’agriculture, par exemple, les dé-
bats de ces dernières années ont fortement 
mis l’accent sur les risques qu’implique 
l’usage de pesticides sur la santé humaine. 
Lors de missions d’investigation dans ce 
domaine, il a été constaté que le contrôle 
et la vérifi cation de ces risques sont sou-
vent inexistants. Lorsqu’ils sont pratiqués, 
les corps d’inspecteurs n’ont pas le temps 
nécessaire pour pousser leurs enquêtes en 
profondeur. En outre, ils ne sont ni assez 
nombreux ni suffi samment dotés et formés 
pour mesurer ces risques et établir scien-
tifi quement le lien entre les problèmes de 
santé soulevés par les travailleurs et les 
risques dérivés de l’usage de ces produits. 
Finalement, lorsque le lien est démontré, 
les fortes pressions exercées sur les ins-
pecteurs menacent de taire leur voix. Les 
plaintes des travailleurs sont encore lar-
gement ignorées et l’usage des produits se 
poursuit dans les mêmes conditions. C’est 
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encore trop souvent la mort ou de graves 
infi rmités qui s’ensuivent.

Par ailleurs, en matière de prévention 
et de lutte contre le VIH/SIDA, combien 
d’inspecteurs du travail ont une formation 
réelle pour contrôler les risques de sécu-
rité et santé dans les hôpitaux ou sur les 
lieux de travail?

Pour aborder les questions de genre, les 
mêmes situations se reproduisent. Alors 
que les femmes sont entrées massivement 
sur le marché de l’emploi ces dernières an-
nées, les corps d’inspection sont rarement 
prêts à aborder ce phénomène. Ils restent 
encore essentiellement masculins et la 
considération des risques spécifi ques aux 
femmes demeure trop souvent absente.

C’est pour cela que, à l’heure où la for-
mation (notamment la formation continue) 
est de mise, celle-ci doit être promue dans 
des domaines aussi importants que l’ins-
pection du travail et cela, en préservant 
une perspective de genre.

La tâche des inspecteurs est de plus en 
plus compliquée alors que les conditions de 
travail le deviennent aussi. C’est pour cela 
que seules des équipes multidisciplinaires 
d’experts formés pour cerner ces réalités 
complexes peuvent assumer ce défi . Mais, 
à ce niveau, les souhaits contrastent avec 
la réalité. La plupart des équipes d’inspec-
teurs sont peu dotées en ressources humai-
nes, y compris dans les pays industrialisés, 
où les syndicats soulignent fréquemment 
qu’il n’y a pas assez d’inspecteurs du tra-
vail. A fortiori est-il plus diffi cile encore 
d’atteindre l’exigence d’équipes pluridisci-
plinaires solides composées d’experts re-
cevant régulièrement une formation qui 
leur permette de mieux jauger les nouvel-
les réalités du monde du travail.

L’éthique et la déontologie
sous pression

Inspecter n’est pas toujours chose aisée, 
surtout dans le contexte actuel où nom-
breux sont ceux qui préfèrent des instru-
ments ou des pratiques souples, fl exibles 
et non contraignantes. A l’instar du droit 
mou, d’aucuns souhaiteraient en effet une 

inspection non contraignante qui n’impli-
que pas d’engagements concrets pour les 
parties concernées, centrée sur la négocia-
tion ou la simple notifi cation des problè-
mes, plutôt que sur le contrôle et la répres-
sion des infractions.

Ces tendances s’opposent à la déonto-
logie de l’inspection du travail, qui se veut 
impartiale et prévoit l’inspection ainsi que 
la sanction en cas de manquement. Les or-
ganisations de travailleurs misent en effet 
sur une inspection du travail qui réponde 
à ces critères.

Dans la pratique, les griefs qui nous 
parviennent mettent encore trop souvent 
en avant le fait que dans le choix des fonc-
tionnaires ne prévalent pas des critères de 
compétence ou d’impartialité.

Dans l’exercice de leurs fonctions, les 
inspecteurs se heurtent aussi à d’impor-
tants obstacles. Pénétrer dans les zones 
franches n’est pas toujours facile. Parado-
xalement, les experts qui travaillent dans 
le suivi des contrôles des codes de conduite 
semblent rencontrer moins d’obstacles 
pour opérer.

Les diffi cultés sont aussi liées au res-
pect strict des codes déontologiques, les 
inspecteurs qui font preuve de plus de zèle 
à ce niveau étant plus facilement victimes 
de harcèlement pouvant aller jusqu’à la 
destitution arbitraire ou à la menace de li-
cenciement. Ces commentaires permettent 
de mettre l’accent sur l’importance de l’or-
ganisation des inspecteurs en syndicats.

Par ailleurs, le montant des amendes 
prévues dans la loi est souvent si dérisoire 
qu’il sape le travail des inspecteurs. Sou-
vent non adaptées à l’infl ation, elles n’ont 
pas de caractère dissuasif, permettant que 
des employeurs peu scrupuleux se déro-
bent au respect des droits des travailleurs. 
Là où prévaut l’impunité, ces employeurs 
échappent aussi facilement au paiement des 
amendes, pour maigres qu’elles soient.

Et les pressions sur les inspecteurs sont 
fortes. Certains pays ont décidé d’appliquer 
la tolérance zéro face à la corruption afi n de 
préserver l’éthique dans ces services.

Finalement, le métier d’inspecteur du 
travail, essentiel dans un Etat de droit, 
exige une certaine protection. Au Brésil, 
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par exemple, en 1992, à la suite d’une récla-
mation introduite par la Centrale latino-
américaine des travailleurs (CLAT), les 
services d’inspection du travail furent ren-
forcés sous l’impulsion de la Commission 
nationale d’éradication du travail forcé 
(CONATRAE). Ces initiatives furent ac-
cueillies avec beaucoup d’enthousiasme 
et ont permis des avancées en matière de 
lutte contre le travail forcé. Cependant, il 
reste encore du chemin à parcourir. Au 
Brésil, en janvier 2004, trois inspecteurs 
et un conducteur du ministère du Travail 
ont été assassinés alors qu’ils effectuaient 
un contrôle dans une exploitation agricole. 
Ces faits nous rappellent l’importance de 
la lutte contre l’impunité et de la protec-
tion des inspecteurs dans l’exercice de 
leurs fonctions.

Le chaînon manquant:
le travail non salarié

Dans tous les pays du monde, le travail 
non salarié représente un pourcentage 
croissant de la population active. Le grand 
défi  de l’inspection du travail est d’inves-
tiguer et de démasquer les espaces où ne 
prévaut pas le travail décent, et cela, dans 
tous les interstices de la société: dans les 
formes de travail salarié mais aussi dans 
des relations de travail plus atypiques.

Il s’agit là d’une véritable gageure. 
Dans l’économie informelle, en effet, les 
relations de travail sont plus complexes et 
souvent peu en phase avec les conventions 
de l’OIT. C’est la raison pour laquelle les 
services d’inspection et, partant, les dé-
cideurs politiques doivent aujourd’hui 
prendre des mesures pour que ce chaî-
non trop souvent manquant soit couvert. 
Il en va probablement de même au niveau 
des petites et moyennes entreprises et des 
sous-traitants 6. Cela est d’autant plus dif-
fi cile que les conditions de travail, y com-
pris les horaires (horaires nocturnes, jours 
fériés ou week-end), rendent le contrôle 
plus diffi cile.

La relation de travail dans le secteur de 
la sous-traitance est aussi de plus en plus 
diffi cile à saisir car elle ressortit à l’écono-

mie informelle. Les employeurs qui y ont 
recours contournent de la sorte les régle-
mentations et sanctions.

L’inspection du travail est essentielle 
dans la mise en œuvre de l’agenda de l’em-
ploi décent, tant pour le contrôle des condi-
tions de sécurité et de santé au travail que 
pour le suivi de l’ensemble des conditions 
de travail dans le secteur formel ou dans 
l’économie informelle, en particulier dans 
les entreprises où il n’existe aucune concer-
tation structurée.

Vers la privatisation de l’inspection

Les années quatre-vingt-dix ont été mar-
quées par la montée en force de diverses 
formes privées de contrôle de l’inspection 
du travail. En avril 2004 7, la CMT souli-
gnait que ces nouvelles procédures soulè-
vent des questions essentielles.

«Ce contrôle débouche-t-il sur une 
amélioration des conditions de travail 
dans l’entreprise? Aide-t-il à renforcer la 
position de syndicats indépendants en son 
sein? Contribue-t-il au dialogue social? A 
la négociation de conventions collectives? 
Est-il renouvelé assez fréquemment pour 
assurer une vigilance constante? Les audi-
teurs entrent-ils en contact avec les inspec-
teurs du travail du pays concerné? Leurs 
actions et stratégies s’inscrivent-elles dans 
la durabilité?» Autant de questions qui res-
tent souvent sans réponse. Par ailleurs, qui 
a la légitimité de surveiller, de déterminer 
les procédures de contrôle et de délivrer 
des certifi cats aux entreprises?

Actuellement, il n’existe aucune règle 
en matière d’audit des sociétés multina-
tionales ayant ou non adopté des codes 
de conduite au niveau social. Rien n’a été 
codifi é à ce sujet. Chaque entreprise ou 
institut y va selon les critères de référence 
qu’ils ont établis. La valeur de ceux-ci 
varie énormément. Seules quelques initia-
tives qui reprennent des parties prenantes 
multiples ont permis de développer un vé-
ritable cadre de référence avec divers in-
dicateurs.

D’autres questions demeurent sur di-
vers aspects liés au contenu des contrôles:
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� Le manque de référence aux normes 
du travail dans les codes de conduite et 
dans les indicateurs de base utilisés par 
les entreprises d’audit permet d’émet-
tre de sérieux doutes quant au bien-
fondé de leur évaluation. Il n’existe 
d’ailleurs pas d’uniformité de critères 
permettant que toutes les conventions 
fondamentales de l’OIT, comme prin-
cipe de base, soient au moins reprises. 
La transparence n’est pas non plus sou-
vent de mise.

� La méthodologie mise en œuvre est-
elle fi able? Est-elle transparente? Celle-
ci répond-elle vraiment aux intérêts 
des travailleurs? La voix de ceux-ci, 
ainsi que de leurs organisations syn-
dicales, a-t-elle dûment été écoutée et 
traduite dans l’approche et dans les ré-
sultats?

Il est de notoriété publique que les audits 
pratiqués par les grands cabinets penchent 
généralement en faveur de la direction 
en donnant une image falsifi ée de l’entre-
prise. Ils passent à côté de problèmes gra-
ves et importants concernant la sécurité et 
la santé, la liberté syndicale, la négociation 
collective, la discrimination. Bien souvent, 
ils ne voient même pas – ou ne veulent 
pas voir – que les entreprises violent les 
lois en matière de salaire, que les cartes 
des heures de travail ont été falsifi ées, 
etc. Les auditeurs récoltent les informa-
tions auprès des gestionnaires de l’entre-
prise et rarement auprès des travailleurs. 
Et, s’ils interrogent ces derniers, c’est très 
souvent dans de mauvaises conditions: ils 
le font en présence de leurs supérieurs hié-
rarchiques et sur le lieu de travail, ce qui 
infl uence les réponses données. De peur 
de perdre leur emploi, les travailleurs di-
sent ce que les managers veulent enten-
dre ou bien, craignant des représailles, ils 
refusent même de parler. Parfois ils ont 
même été priés de taire leurs conditions 
de travail.

Les rapports qui sont ainsi présentés 
peuvent rarement refl éter la réalité de ce 
qui se passe, se vit dans l’entreprise. Par-
tant, ils ont de graves conséquences pour 
les travailleurs.

Une inspection locale face
à des relations professionnelles 
mondialisées

Les organisations syndicales – et un nom-
bre croissant d’organisations non gouver-
nementales – mettent en doute les prati-
ques susmentionnées. Tout d’abord, parce 
que, paradoxalement, nous assistons à une 
avancée de ces formes privées d’inspec-
tion alors que les services publics sont af-
faiblis. Les formes d’inspection privées 
fi nissent par se substituer aux services 
publics. Par ailleurs, les bilans effectués 
dans le cadre d’audits privés ne sont pas 
convaincants et nombreux sont ceux qui 
désormais exigent, avec de plus en plus 
d’insistance, que des organes de contrôle 
indépendants vérifi ent la mise en œuvre 
effective des codes ou, mieux encore, que 
le contrôle des conditions de travail soit 
vraiment et de manière prioritaire de la 
compétence des systèmes nationaux d’ins-
pection du travail.

Ce souhait doit toutefois être mis en 
perspective avec les éléments à l’origine 
de l’avancée de pratiques de contrôle de 
nature privée. Un de ces éléments a trait 
à l’absence de mondialisation des services 
d’inspection du travail alors que les sys-
tèmes de production sont internationali-
sés. Actuellement, en Europe en particu-
lier, la réfl exion se porte sur des services 
intégrés à l’échelle régionale. Les autres 
régions pourraient aussi s’en inspirer.

L’inspection au service
des conventions de l’OIT

La convention no 81 fut déclarée prioritaire 
de par son rôle essentiel dans le respect 
des autres conventions de l’OIT, notam-
ment des conventions fondamentales.

Même si elle a largement été ratifi ée 
(134 ratifi cations), dans la pratique, nous 
avons pu constater que son application 
reste problématique. Pourtant, le lien entre 
cette convention et la promotion des autres 
coule de source.

En particulier, le lien avec les conven-
tions fondamentales, dont la lutte contre le 
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travail forcé, le travail des enfants, la dis-
crimination, les abus en matière de droits 
syndicaux ou les obstacles à la négociation 
collective, est évident. Les experts de l’OIT 
se sont d’ailleurs prononcés à de multiples 
reprises sur le sujet dans leurs commen-
taires sur les conventions fondamentales. 
Les résultats dérivés d’un renforcement 
de l’inspection dans certains domaines 
et pays sont d’ailleurs éloquents et en-
courageants.

Conclusion

En conclusion, nous signalerons qu’à des 
problèmes mondiaux il faut des réponses 
mondiales ancrées dans les réalités locales 
de vie et de travail. Toutefois, cela ne suf-
fi t pas. Alors devra-t-on attendre d’autres 
catastrophes pour agir?

Il faut que l’inspection du travail fasse 
l’objet d’une importante réfl exion et la dis-
cussion prévue dans le cadre de l’étude 
d’ensemble de la Commission de l’appli-
cation des normes (juin 2006) permettra 
de renforcer cette dynamique. Mais il faut 
plus encore.

Pilier du travail décent, l’inspection du 
travail est dans la majorité des pays relé-
guée, marginalisée, minimisée. Elément es-
sentiel pour atteindre les objectifs du Mil-
lénaire pour le développement d’ici à 2015, 
elle est mise de côté. Réduire la malnutri-
tion d’ici à 2015 implique l’existence de ser-
vices de santé performants fonctionnant 
avec des travailleurs œuvrant dans des 
conditions dignes. Garantir la formation 
des enfants présuppose des enseignants 
bénéfi ciant de ces mêmes conditions. Et 
ce même raisonnement peut s’appliquer 
à tous les objectifs du Millénaire, un par 
un. Et le débat va plus loin qu’une appro-
che centrée sur des besoins essentiels. Les 
conventions nos 81 et 129 sont essentielles 
pour garantir des conditions de vie et de 
travail de plus en plus dignes et pour per-
mettre que le progrès améliore notre quo-

tidien, quel que soit l’endroit où nous vi-
vons et travaillons.

C’est la volonté politique qui détermi-
nera si les choix et les priorités défi nis par 
les travailleurs sont bien mis en œuvre. 
C’est aussi la consultation des organisa-
tions de travailleurs dans cette matière 
qui permettra des avancées. Car les faits 
sont là, les conventions aussi. En matière 
d’inspection du travail, le défi  n’est pas tant 
dans la ratifi cation formelle, même si celle-
ci reste certes nécessaire. Sauf certaines ex-
ceptions, il ne se situe pas non plus réel-
lement dans le manque d’adéquation des 
lois aux conventions relatives à l’inspec-
tion du travail. Le fossé entre les besoins 
des travailleurs et les moyens disponibles 
montre que c’est davantage au niveau de 
l’application concrète dans la pratique qu’il 
faut soutenir la gageure.
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La mondialisation des économies est en 
 passe de modifi er la manière de tra-

vailler, les risques auxquels les travailleurs 
sont confrontés et les stratégies d’interven-
tion nécessaires à la protection du salarié, 
en même temps qu’elle complique la re-
cherche d’un emploi décent. Même si le 
phénomène de la mondialisation est perçu 
différemment selon le pays, sa culture et la 
situation de l’emploi, être sûr qu’il sera bé-
néfi que aux travailleurs reste fonction de 
la manière dont les pays, les organisations 
et les personnes responsables de l’inspec-
tion du travail et de l’emploi, de la sécurité 
et de la santé au travail et des conditions 
générales de travail trouveront un équili-
bre entre des intérêts souvent divergents. 
Les droits du travail, y compris la préven-
tion des accidents et maladies profession-
nels, ont une meilleure chance de trouver 
une expression concrète dans un partena-
riat entre les gouvernements, le monde de 
l’industrie et les syndicats.

Des millions de travailleurs meurent 
tous les ans d’accidents et de maladies pro-

fessionnelles. D’autres souffrent de mau-
vaises conditions de travail, qui vont à l’en-
contre des normes et de la Déclaration de 
l’OIT relatives aux principes et droits fon-
damentaux au travail. Les souffrances hu-
maines sont immenses et le coût économi-
que pèse très lourdement sur la compéti-
tivité des entreprises et la productivité en 
général. On estime que les pertes annuel-
les, résultant des journées de travail per-
dues, de l’interruption de la production, de 
la formation, du recyclage et des dépen-
ses médicales, représentent plus de 4 pour 
cent du produit intérieur brut de tous les 
pays du monde confondus.

Organisation tripartite, l’OIT élabore 
des conventions et recommandations, 
qui traduisent dans les faits une politi-
que d’ensemble. Dans son programme 
en faveur du travail décent, elle donne à 
l’inspection du travail un nouveau rôle et 
d’autres responsabilités. L’idée est d’as-
surer aux travailleurs un niveau adéquat 
de sécurité et de santé, en améliorant les 
conditions d’embauche et de travail et en 
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garantissant des relations professionnelles 
décentes par le biais d’un système intégré 
d’inspection du travail. La notion d’inté-
gration touche les différents domaines de 
l’inspection: les procédures d’application 
des lois, de consultation et les autres activi-
tés dévolues aux inspecteurs. Le principe 
de l’intégration est «une entreprise, un ins-
pecteur», ce qui assure une relation sui-
vie entre ce dernier, l’entreprise et les tra-
vailleurs. En d’autres termes, on s’oriente 
vers un guichet unique chargé de tous les 
aspects de l’inspection, sur la base d’une 
approche globale.

Dans nombre de pays en développe-
ment et particulièrement en Afrique, ce 
sont surtout les secteurs non organisés 
qui souffrent du non-respect des normes 
du travail (inscrites dans la législation et 
la pratique nationales), portant principa-
lement sur le dialogue social, les relations 
professionnelles, l’emploi, la sécurité et la 
santé. La productivité des entreprises, et, 
par voie de conséquence, la croissance éco-
nomique et le développement pâtissent du 
non-respect du salaire minimum, du non-
paiement des contributions à la sécurité 
sociale (là où elle existe), du non-paiement 
des heures supplémentaires, des infrac-
tions au droit syndical, du peu d’attention 
aux personnes les plus vulnérables et du 
harcèlement sexuel, entre autres. La pan-
démie du SIDA, le taux élevé de chômage 
et la pauvreté exacerbent le problème et 
compliquent les stratégies d’intervention.

Les difficultés de l’inspection
du travail en Afrique

En Afrique comme ailleurs, l’inspectorat 
du travail doit faire face à différents pro-
blèmes qui sont fonction du contexte po-
litique, économique, social, culturel, ad-
ministratif et technologique. De fait, la si-
tuation varie d’un pays à l’autre et dépend 
beaucoup des réalités socio-économiques 
sur le terrain. Celles-ci ont été affectées par 
la mondialisation, l’ajustement structurel 
et la restructuration du secteur public, qui 
s’est traduite par des restrictions budgétai-
res et une réduction du nombre des ins-

pecteurs, dont les charges n’ont pas été al-
légées pour autant.

Dans la plupart des pays africains, les 
inspectorats ont une portée et une couver-
ture limitées (moins de 10 pour cent de 
la main-d’œuvre). Ils sont morcelés, pa-
rallèles, souvent peu complémentaires, et 
fréquemment régis par un cadre politi-
que et législatif fragmentaire. En l’occur-
rence, dans la plupart des cas, les inspec-
tions sont menées au petit bonheur, sans 
coordination, et ont «un relent de contrôle 
policier» propre à susciter des controver-
ses, quand elles n’engendrent pas des 
avis contradictoires et d’inutiles rivalités. 
Dans ces cas, les intéressés sont enclins 
à perdre confi ance dans ces services. En 
Ouganda, l’inspection du travail, en plus 
d’être bicéphale 1, est dévolue aux autorités 
locales, alors que l’inspection dite des usi-
nes 2 est centralisée, créant des dissonan-
ces dans la coordination. Cette situation 
«enfreint», dans une certaine mesure, la 
convention (no 81) de l’OIT sur l’inspection 
du travail, 1947, mais là n’est pas le sujet 
de cet article. Les systèmes d’inspection 
bicéphales, qui ne se complètent pas, ne 
servent ni les intérêts des travailleurs ni 
ceux des employeurs; ils favorisent la bu-
reaucratie et la confusion. On relève ce-
pendant qu’un réexamen des lois du tra-
vail est en cours dans un certain nombre 
d’Etats (Ethiopie, Kenya, Lesotho, Nigéria, 
Ouganda, et République-Unie de Tanza-
nie, entre autres), et que l’inspection du 
travail est au nombre des questions dé-
battues.

Au Soudan, le gouvernement central a 
confi é les services d’inspection aux auto-
rités locales (régions et Etats) sans aucune 
responsabilité centralisée au niveau du 
ministère du Travail. C’est aussi, dans 
une certaine mesure, le cas de l’Ethiopie, 
même si les circonstances sont différen-
tes. Les inspectorats se trouvent amoin-
dris quand le gouvernement décentralise 
l’autorité des services d’inspection sans 
assumer la responsabilité de la coordina-
tion et de l’harmonisation. Le maintien de 
structures parallèles a pour conséquence 
une mauvaise utilisation des ressources 
humaines, déjà faibles, et des facilités dis-
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ponibles:  locaux, équipements, transports, 
allocation de moyens fi nanciers limités. 
Ces insuffi sances limitent la capacité des 
inspecteurs à mettre en œuvre la straté-
gie globale de l’OIT sur la sécurité et la 
santé au travail, son agenda pour le travail 
décent et les initiatives prises au plan na-
tional, sous-régional et régional. Qui plus 
est, elles sèment la confusion chez les tra-
vailleurs, les employeurs et dans les entre-
prises, qui ne comprennent pas le morcel-
lement du système d’inspection.

Compressions de personnel, gel du re-
crutement, non-remplacement des postes 
laissés vacants par des départs à la retraite 
ou des décès, dans la plupart des pays afri-
cains les réformes du service public ont 
entraîné, au cours de la dernière décen-
nie, une réduction de 20 à 40 pour cent du 
nombre d’inspecteurs du travail. A titre 
d’exemple, les réformes du secteur public 
au Kenya ont eu pour effet de réduire de 
30 pour cent le nombre des inspecteurs 
généraux (de 175 à 124) et de 15 pour cent 
celui des inspecteurs chargés des ques-
tions de sécurité et de santé.

Avec la précarisation de l’emploi et l’es-
sor du secteur informel (il représente plus 
de 70 pour cent de la main-d’œuvre dans la 
plupart des pays africains), les inspecteurs 
ont vu leurs charges s’accroître face aux 
nouvelles exigences et aux mutations du 
monde du travail. Le SIDA, le travail des 
enfants, la nécessité de répondre aux be-
soins d’une nouvelle classe de travailleurs 
vulnérables, et les risques encourus par les 
salariés de l’économie informelle – urbaine 
et rurale –, l’agriculture, la construction, 
les mines, les zones franches d’exporta-
tion, l’industrie des services et de la sé-
curité, les chaînes d’approvisionnement 
(pour ne mentionner que ceux-là), re-
quièrent une approche globale. Il importe 
néanmoins de considérer ces problèmes 
comme des défi s, et les défi s comme l’oc-
casion de se fi xer des objectifs pour amé-
liorer la productivité et les performances 
de l’inspection du travail. Valoriser la mis-
sion des inspecteurs reste le but ultime. Il 
y a donc lieu de réorganiser, de manière 
urgente, l’inspection du travail et de l’in-
tégrer dans un système bien coordonné, 

sous une autorité centrale 3, afi n de s’assu-
rer que les politiques et procédures en la 
matière s’appliquent uniformément dans 
chaque pays. Le besoin d’un dialogue avec 
les organisations de travailleurs et d’em-
ployeurs et autres entités pertinentes, par 
exemple les inspectorats des mines, ne sau-
rait être nié.

Réformer la gestion et améliorer
les performances

De l’avis des observateurs, la majorité des 
problèmes que connaissent les services de 
l’inspection du travail en Afrique sont liés 
à des problèmes de gestion. Aussi est-il im-
pératif de s’attaquer, par le biais d’une ré-
forme globale, aux systèmes de gestion des 
inspectorats.

Trop souvent encore, les ressources 
(humaines et fi nancières) allouées à l’ins-
pection, pour maigres qu’elles soient, ne 
semblent pas être consacrées à l’essentiel. 
Dans certains cas, une partie d’entre elles 
vont à l’administratif plutôt qu’à l’opéra-
tionnel. Pour améliorer la productivité et 
la compétitivité des inspectorats, l’effort 
devrait s’orienter dans deux directions: 
mobiliser et utiliser adéquatement les res-
sources; organiser et gérer effi cacement les 
systèmes d’inspection. Cela appelle com-
pétences, connaissances et sens des res-
ponsabilités, et, en parallèle, formation et 
investissements dans la recherche et le dé-
veloppement.

C’est dans une deuxième étape que se-
raient prises des initiatives d’intégration, 
allant de pair avec les autres changements 
nécessaires. L’inspectorat aura, en consé-
quence, à traiter de problèmes comme la 
sécurité technique, l’hygiène profession-
nelle, l’organisation du travail, la mise en 
conformité, dans un souci d’intégration, 
avec les autres législations et types de re-
lations de travail, le tout exigeant spéciali-
sations et compétences nouvelles. D’autres 
stratégies d’inspection auront donc à être 
imaginées et mises en application de ma-
nière concertée. Les systèmes intégrés de-
vront être en mesure de promouvoir des 
politiques préventives, en encourageant 
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les échanges d’information et d’expérien-
ces et en portant l’effort là où il est le plus 
nécessaire. Favoriser la prévention et la 
faire prévaloir requièrent l’engagement 
total des organisations de travailleurs et 
d’employeurs.

Un certain nombre de pays africains, et 
tout particulièrement l’Afrique du Sud et 
le Lesotho, ont évolué dans ce sens. Dans 
ce dernier pays, une inspection de routine 
sur un lieu de travail comporte une liste de 
contrôles obligatoires dont peut se charger 
un seul inspecteur, doté des compétences 
et des connaissances requises, par le biais 
de la formation et du recyclage. Cette lon-
gue liste de contrôle porte sur la protec-
tion du revenu – c’est-à-dire le salaire mi-
nimum (là où il existe) –, les horaires de 
travail et les heures supplémentaires, les 
vacances et périodes de repos, les congés 
exceptionnels de maladie, les congés de 
maternité/paternité, les compensations 
en cas d’accident du travail, les cotisations 
à la sécurité sociale et les assurances, les 
dossiers des accidents et maladies, les per-
mis de travail et le travail des enfants, les 
comités de sécurité et santé, les disposi-
tifs de sécurité sur place, les prestations 
sociales et normes d’hygiène, les équipe-
ments et vêtements de protection person-
nels, la préparation aux situations d’ur-
gence et aux premiers soins, les interven-
tions et réactions sur le lieu de travail en 
cas de SIDA, l’état des rémunérations et sa-
laires, l’entretien des locaux, la conformité 
avec les accords collectifs (là où ils s’ap-
pliquent), les relations professionnelles et 
les initiatives de «discrimination positive» 
en matière de parité des sexes 4. Le respect 
des droits et normes du travail est au cœur 
même de la tâche dévolue à l’inspection du 
travail qui doit pouvoir compter, à cette 
fi n, sur un dispositif effi cace pour les faire 
appliquer. Quant aux syndicats, il leur re-
vient d’obtenir la mise en place de structu-
res promptes à réagir, à même de protéger 
les droits des travailleurs et de cristalliser 
une véritable culture de la prévention sur 
la sécurité et la santé.

Ce qui précède constitue l’ensemble des 
tâches de l’inspection à guichet unique, 
optimalisant ainsi l’utilisation des ressour-

ces disponibles. Quand un inspecteur n’est 
pas en mesure de régler lui-même un pro-
blème complexe (intéressant, par exemple, 
la médecine professionnelle ou un point 
hautement sensible dans les relations de 
travail), il lui faudra en référer à des spé-
cialistes (souvent installés au siège) pour 
obtenir un avis autorisé et décider de l’ac-
tion à entreprendre.

La marge de manœuvre des services 
d’inspection est fonction des évènements 
et des circonstances qui prévalent dans le 
pays. Dans la plupart des cas, la diminu-
tion continue des ressources, les réformes 
des services publics (qui touchent aussi 
l’inspection du travail), l’absence d’insti-
tutions et de cadre juridique affectent l’ac-
tion des inspecteurs du travail. Quoi qu’il 
en soit, c’est à chaque pays qu’il appartient 
de retenir l’option la plus favorable au res-
pect des droits du travail.

Il est, de ce fait, nécessaire (cela se jus-
tifi e au plan économique et social) 5 que, 
dans la région et face aux nouveaux défi s, 
les inspectorats se réinventent, prennent 
un nouvel élan pour répondre au mieux 
aux nouvelles sollicitations d’un monde du 
travail sans cesse changeant. Ils se doivent 
de gérer ces défi s avec compétence et effi -
cacité, en tirant le meilleur parti des res-
sources existantes par une nouvelle forme 
de gestion, capable d’améliorer leurs per-
formances, leur compétitivité et les servi-
ces rendus aux clients (travailleurs et em-
ployeurs).

Dans la plupart des cas, il n’existe pas 
encore de systèmes de gestion perfor-
mants et l’on a recours aux structures bu-
reaucratiques traditionnelles et à un style 
de direction vertical et hiérarchisé. Dans 
ces circonstances, il y va de l’intérêt des 
pays d’apprécier les options qui leur sont 
offertes pour sortir du marécage bureau-
cratique, chaque cas devant être considéré 
selon ses mérites. Il appartiendra à cha-
cun d’entre eux de retenir les options et 
suggestions qui lui semblent les meilleures 
pour ce qui touche au respect des droits du 
travail et aux obligations réciproques des 
travailleurs et employeurs.

A titre d’option à court ou moyen 
terme, il y aurait lieu, d’abord, de s’orien-
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ter vers l’intégration des services en créant 
un «guichet unique», comme c’est le cas 
en Afrique du Sud, en Erythrée 6 et, dans 
une certaine mesure, dans d’autres pays 
africains, tel le Lesotho. Ensuite, et sans 
tarder, les inspectorats devraient déci-
der de stratégies effi caces pour améliorer 
leurs performances et réussir dans leur 
entreprise. Enfi n, un outil de gestion en 
constante évolution, comportant un sys-
tème global de surveillance et d’évalua-
tion des performances, devrait être mis 
en place afi n d’assurer une parfaite infor-
mation de base. Cela suppose d’investir 
dans la recherche et le développement. Il 
serait cependant nécessaire que ces inter-
ventions aillent de pair avec une appro-
che préventive (sur la sécurité et la santé 
par exemple), qui développerait le sens 
de la responsabilité et aurait, pour tous, 
des résultats bénéfi ques, dans un esprit 
guidé par une vue d’ensemble et par le 
sens de l’ouverture et du pluralisme. Tous 
les rouages du dialogue social au niveau 
tripartite, mais surtout bipartite (tra-
vailleurs-employeurs), devront être mis 
à contribution.

Afrique du Sud et Kenya:
des leçons à valeur d’exemple

Certaines leçons ont valeur d’exemples et 
nous retiendrons les services d’inspection 
du travail d’Afrique du Sud (totalement 
intégrés) et du Kenya (non intégrés, mais 
où une branche de l’inspectorat a pris un 
nouvel essor après un changement de di-
rection en 1992-1994).

En Afrique du Sud fonctionne un ser-
vice centralisé et la gestion est assurée 
au niveau provincial et local. Les inspec-
teurs y offrent des services intégrés; sans 
être eux-mêmes spécialistes, ils connais-
sent bien les conditions générales du tra-
vail et les problèmes de sécurité et de 
santé au travail. Après l’intégration des 
services, et particulièrement dans les an-
nées 2002-2004, le rendement de l’inspec-
torat du travail a augmenté de 100 pour 
cent, avec les mêmes ressources (humai-
nes et fi nancières), grâce à une nouvelle 

gestion. Celle-ci s’est traduite par une ac-
centuation de la culture de la prévention, 
un soutien et une coopération renforcés 
envers les partenaires sociaux et envers 
les entités chargées de veiller au respect 
des normes nationales et internationales 
du travail.

Le projet tripartite kenyan d’inspec-
tion du travail (KTLIP), qui se fonde sur 
la convention (no 81) de l’OIT sur l’inspec-
tion du travail, 1947, s’est penché sur les 
conditions générales de travail, sur les re-
lations professionnelles, sur la résolution 
des confl its 7, ainsi que sur la sécurité pro-
fessionnelle et les problèmes d’hygiène, 
de santé et de bien-être. Le rendement de 
l’inspectorat a grimpé de plus de 500 pour 
cent pendant la durée d’exécution du pro-
jet (1991-1993) et après (1994-2002). Il im-
porte cependant de préciser que celui-ci 
s’est limité à certains aspects de base de la 
sécurité et de la santé au travail. Les ques-
tions plus fondamentales restaient dévo-
lues aux inspecteurs d’usines dépendant 
d’un département d’inspection distinct, le 
directorat des services de sécurité et de 
santé au travail (DOHSS). Celui-ci devait 
être intégré dans une deuxième phase du 
projet, qui n’a jamais vu le jour pour des 
raisons fi nancières.

La démarche retenue dans le cas ke-
nyan revêt plusieurs aspects importants. 
Tout d’abord, la responsabilité tripartite, 
marquée par l’engagement et la partici-
pation des partenaires sociaux (gouver-
nement, travailleurs et employeurs) de 
la conception à la réalisation, a engendré 
coopération et synergie. Ensuite, la parti-
cipation, à l’échelle nationale, des cadres 
supérieurs au processus de changement a 
créé pour sa part un autre niveau de res-
ponsabilité et de synergie. De plus, la pré-
sence des responsables de provinces/ré-
gions et de districts a eu un effet en spi-
rale, se propageant du sommet à la base. 
Enfi n, la participation des inspecteurs eux-
mêmes – qui conduisent le processus de 
changement, en identifi ant les défi s à re-
lever et en suggérant les voies à suivre au 
cours de débats, consultations, séminaires, 
conférences, échange d’idées et d’informa-
tions – et la plupart des indicateurs tirés 
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des inspections du travail ont constitué le 
véritable catalyseur de l’action.

Ce processus a suivi une approche à 
double sens «du haut vers le bas et du bas 
vers le haut» à tous les niveaux, gestion et 
autres. En termes d’application, on a ren-
forcé l’organisation et la coordination des 
services d’inspection en regard de leurs 
activités diverses et l’on a intégré dans le 
processus de planifi cation les ressources 
en matière de transport (voitures, motos), 
de fi nances et de personnel. Les outils pro-
pres à faire évoluer la gestion – la forma-
tion du personnel, l’informatisation des 
données (provenant des inspections ou 
autres), la détermination des objectifs, 
des indicateurs, et des critères d’évalua-
tion qualitative et quantitative, un mode 
continu d’appréciations, de rapports et des 
mécanismes standards de communication, 
des normes de surveillance et d’évaluation 
– ont désormais été intégrés dans le sys-
tème d’inspection.

Conclusion

Il est évident que les inspectorats de par 
le monde, et particulièrement en Afrique, 
sont confrontés à une multitude de pro-
blèmes d’ordre interne et externe. Si l’in-
tégration des services n’est pas nécessai-
rement le seul remède ou la panacée pour 
faire face aux défi s qui se posent, la façon 
dont est conduite la phase de changement 
détermine l’effet des initiatives prises. 
L’organisation et la gestion des services 
d’inspection requièrent modernisation et 
effi cacité, et il est nécessaire, au préala-
ble, de procéder à une analyse compara-
tive des coûts et des bénéfi ces attendus 
d’un changement de direction. On peut 
tirer certains enseignements de pays qui 
ont procédé au changement avec succès. 
Les exemples de l’Afrique du Sud et du 
Kenya montrent qu’un mode habile d’in-
tégration et de gestion peut transformer 
des «services moribonds» en une institu-
tion performante. Il reste qu’il appartient 
à chaque pays de retenir les options qu’il 
juge les plus effi caces dans les circonstan-
ces qu’il vit.

Les mutations dans le monde du tra-
vail commandent une approche intégrée, 
associant les méthodes techniques et mé-
dicales traditionnelles aux nouvelles com-
posantes sociales, psychologiques, écono-
miques et juridiques. La mondialisation 
appelle de plus en plus une démarche 
créative et globale, tenant compte des mu-
tations et des nouveaux risques qui en dé-
coulent. Les relations traditionnelles entre 
le gouvernement et les partenaires sociaux 
dans l’industrie et les services ont besoin 
d’être adaptées au nouvel environnement. 
De la même façon, les rôles et les activi-
tés des inspectorats du travail doivent être 
remodelés. Il importe, dès lors, de se pen-
cher, de façon globale, sur tous les secteurs 
du travail et d’examiner tant les questions 
de conditions de travail que celles ayant 
trait à la sécurité, à la santé et au bien-être. 
Et il faudra créer des synergies entre par-
tenaires intéressés et échanger informa-
tions et expériences sur les «bonnes pra-
tiques».

En conclusion, il est impératif que les 
responsables de la sécurité et de la santé au 
travail, et les partenaires sociaux trouvent 
une plate-forme commune pour échanger 
leurs expériences sur le rôle des services 
d’inspection. Objet de ces consultations: 
fi xer le cadre propice à l’élaboration de 
politiques effi caces, pertinentes et clair-
voyantes pour jeter les bases d’un système 
intégré d’inspection du travail et débattre 
de l’institution et de son évolution.

Au menu devront aussi fi gurer des 
exemples signifi catifs de mise en place 
de systèmes intégrés au niveau national 
et à celui des entreprises. Il s’agira, par ce 
biais, d’éveiller les consciences, en Afrique 
et dans le monde, sur la dimension sociale 
qui doit aller de pair, dans une vision glo-
bale, avec l’économie, la fi nance et la pro-
tection de l’environnement.

Dans l’immédiat, une question se pose: 
«comment pouvons-nous gérer avec com-
pétence et effi cacité les services d’inspec-
tion et tirer le meilleur parti de ce dont 
nous disposons?»

Il est temps d’y réfl échir globalement 
pour pouvoir encore mieux agir locale-
ment.
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Notes

1 Des inspecteurs distincts sont chargés des 
conditions générales du travail et de la sécurité et 
de la santé en milieu professionnel.

2 Dans certains pays, les spécialistes en matière 
de sécurité et de santé au travail fi gurent encore dans 
les lois du travail sous l’appellation d’inspecteurs 
d’usines.

3 Voir convention (no 81) de l’OIT sur l’inspection 
du travail, 1947.

4 Initiatives globales sur la parité des sexes cou-
vrant les travailleurs sous l’aspect de leur vulnéra-
bilité sur le marché du travail.

5 Une analyse comparative coût-bénéfi ce des in-
vestissements réalisés pour la création de services 
d’inspection montre qu’il est rentable de fi nancer des 
inspectorats compétents et effi caces.

6 L’Erythrée a pris la décision d’opter pour l’in-
tégration de son propre chef et sur ses propres res-
sources.

7 Les grèves ont diminué d’environ 30 pour cent 
au cours de la période marquée par une intensifi ca-
tion des visites d’inspecteurs.



36

L’inspection du travail a vu le jour au 
Brésil à la fi n du XIXe siècle dans les 

usines de Rio de Janeiro, mais ce n’est 
qu’au début du XXe siècle, en 1919, que le 
Département national du travail a été créé 
et rattaché au ministère de l’Agriculture, 
de l’Industrie et du Commerce. Les inspec-
tions étaient alors limitées à Rio, capitale 
fédérale à l’époque. Le système national 
d’inspection n’a pris son essor qu’en 1931 
avec la création d’un ministère du Travail, 
de l’Industrie et du Commerce. L’année 
suivante, des bureaux régionaux ont com-
mencé à fonctionner, et les inspections sur 
la sécurité et la santé au travail (SST) ont 
démarré en 1934. Dix ans plus tard étaient 
mises en place les structures propres à la 
carrière d’inspecteur du travail (Mann-
rich, 1991).

La convention (no 81) de l’OIT sur l’ins-
pection du travail a été adoptée en 1947. 
Elle fi gure parmi les 90 conventions de 
l’OIT ratifi ées par le Brésil à ce jour. Le 
dispositif réglementaire de l’inspection 
du travail (RIT) a été promulgué en 1965 
et, en 1978, l’arrêté 3214/78 défi nissait les 
normes de sécurité et de santé au travail. 
En 2002, les structures de carrière d’ins-
pecteurs étaient intégrées aux services de 
l’Etat, et ceux-ci recevaient la nouvelle ap-

pellation d’«auditeurs inspecteurs du tra-
vail» (AFT). Le tableau ci-après en précise 
la nouvelle base juridique.

Le Brésil disposait en 2005 de quel-
que 3 000 inspecteurs du travail (AFT), re-
crutés sur concours et titulaires d’un di-
plôme universitaire (condition indispen-
sable à une candidature). Assujettis aux 
dispositions fédérales de l’emploi, ils ré-
pondent à une double hiérarchie: la Direc-
tion centrale de l’inspection du travail au 
plan technique, le bureau local auprès du-
quel ils exercent leurs activités au plan ad-
ministratif. Ils veillent au respect des lois 
fédérales du travail et aux dispositions lé-
gales complémentaires sur l’embauche, 
les horaires de travail, les congés, etc. Ils 
ont à s’assurer de l’application des accords 
collectifs et des dispositions existantes en 
matière de chômage, de discrimination, 
de harcèlement moral, de travail des en-
fants, et autres. Certaines procédures leur 
sont imposées: visite des entreprises, envoi 
d’une notifi cation, nouvelle visite, présen-
tation d’une autre notifi cation précisant 
les différents aspects de la SST, prise de 
sanctions (amendes), si nécessaire, ordre 
de cesser le travail en cas de danger im-
minent et grave pour la vie ou la santé 
des travailleurs, et rédaction d’un rapport.

Inspection du travail:
l’expérience brésilienne

Le Brésil s’est mis au défi de créer un système intégré d’inspection 
du travail pour ouvrir la voie à une véritable culture de la prévention 
dans le pays. Cet article analyse le rôle et les activités de l’inspection 
du travail au Brésil, donnant un aperçu de son évolution historique 
et de son cadre juridique et englobant les instruments proposés par 
l’OIT, la sécurité et la santé au travail, le travail forcé, le dialogue 
social, la protection au travail et certains aspects particuliers comme 
le travail des enfants.

Maria de Lourdes Moure
Coordinatrice générale

Ministère du Travail et de l’Emploi
Brésil
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Cadre législatif

Les relations de travail au Brésil évoluent 
dans un système complexe et chacune des 
nombreuses institutions impliquées a des 
attributions fi xées par la loi. L’intervention 
de l’Etat dans la solution des confl its entre 
le capital et le travail en est la principale 
caractéristique. Au plan des relations in-
dividuelles prévaut une loi très détaillée 
et stricte, de caractère paternaliste. Le mi-
nistère du Travail et de l’Emploi (MTE) est 
l’organe fédéral chargé de superviser les 
lois du travail et de s’assurer qu’elles sont 
respectées.

Quant aux relations collectives, elles 
reposent sur deux piliers: les syndicats et 
la négociation collective, par le biais des-
quels se discutent les conditions générales 
de travail, salaires inclus.

S’agissant de la sécurité et de la santé 
au travail, la politique du ministère du Tra-
vail et de l’Emploi doit être replacée dans 
le contexte des quatre grandes étapes de 
l’histoire de la législation du travail au 
 Brésil, à savoir:
� La promulgation des lois fédérales du 

travail en 1943.
� La formulation des règles instituant les 

normes qui régissent la sécurité et la 
santé au travail.

� La défi nition, en avril 1996, de la métho-
dologie à suivre pour établir ou réviser 

les dispositions de la SST et la création, 
aux fi ns d’assurer la participation des 
partenaires sociaux, d’une commission 
tripartite permanente (CTPP), placée 
sous l’égide du ministère du Travail 
et de l’Emploi et réunissant gouverne-
ment, travailleurs et employeurs, sur le 
modèle inspiré de l’OIT.

� L’ouverture, en 2004, de discussions sur 
l’élaboration, au niveau interministé-
riel, d’une politique nationale de la SST, 
impliquant les ministères du Travail, 
de la Santé et de la Sécurité sociale (la 
signature d’un document de base avait 
été prévue pour le 5 mai 2005, après 
consultation publique).

Sécurité et santé au travail sont consi-
dérées comme un droit collectif et inté-
grées dans une réglementation dynami-
que: les normes (NR), qui sont appelées à 
être mises à jour par le ministère du Tra-
vail pour tenir compte des mutations du 
monde du travail.

Le mode de lancement des inspec-
tions (sécurité/santé) du ministère du 
Travail, dans les années quatre-vingt, a 
renforcé les mécanismes de conventions 
et de négociations collectives, par le biais 
de la procédure tripartite. Créées à la fi n 
des années quatre-vingt-dix, la Commis-
sion nationale permanente sur les condi-
tions de travail et l’environnement dans 
l’industrie de la construction (CNP) et la 

Tableau: principales bases juridiques de l’inspection du travail

Constitution fédérale: art. 21, XXIV – 05/10/1988

Convention (no 81) de l’OIT concernant l’inspection du travail, 1947 – Décret no 95.461, 11 déc. 1987

Arrêté no 5.452, 1er mai 1943 – Consolidation des lois du travail – CLT

Règlement 3214/78 et mises à jour – Dispositions de la SST – (31 actuellement)

Convention (no 144) de l’OIT sur les consultations tripartites relatives aux normes internationales
du travail – Décret no 2.518, 13 mars 1998

Loi no 10.593, 6 déc. 2002 – Structures de carrière d’auditeur inspecteur du travail (AFT) 

Décret no 4.552, 27 déc. 2002 – Règlement de l’inspectorat du travail

Loi no 10.910, 15 juillet 2004 – Restructuration de la carrière d’auditeur inspecteur du travail (AFT)

Arrêté interministériel no 800, 3 mai 2005 – Politique nationale SST – Minutes
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 Commission  tripartite permanente, ins-
tances de consultations, de diagnostics, 
de propositions techniques, de validation 
et de révision des normes, ont également 
pour but d’améliorer, de manière continue, 
les conditions de travail.

Dans leur première version, les inspec-
tions sur place n’ont résolu que très peu de 
problèmes: elles n’accordaient pas d’atten-
tion systématique aux cas individuels et 
le suivi était très aléatoire. Mais de nou-
velles méthodes d’action ont, depuis, été 
introduites. Elles résultaient d’initiatives 
volontaires prises par certains inspecteurs 
pour impliquer les mouvements sociaux et 
syndicaux dans la solution des confl its du 
travail et des questions d’environnement, 
qui affectaient les travailleurs en tant que 
groupes et/ou communautés (Bonciani et 
al., 1996).

Ces initiatives se sont révélées d’une 
première importance pour attirer l’atten-
tion des inspecteurs du travail sur des 
modes d’action différents et plus effi caces.

Dialogue avec le monde du travail

Cette amorce de changement exigeait ce-
pendant d’autres modifi cations pour im-
pliquer tous les acteurs. En d’autres ter-
mes, il était important que l’inspection ait 
pour but non seulement de faire respecter 
la loi, mais aussi de promouvoir des trans-
formations sociales. Et la nouvelle donne 
dans les relations et conditions de travail 
a imposé la nécessité de dialoguer avec les 
premiers intéressés, les travailleurs.

Traduit dans la pratique, cela revenait 
à œuvrer de concert avec les syndicats 
qui, par-delà leur rôle traditionnel (solli-
citer des inspections et en suivre les effets), 
devenaient des partenaires à part entière 
dans l’élaboration et la défi nition des prio-
rités des politiques à mettre en œuvre. Dès 
lors, toute inspection menée dans une en-
tité ne constitue plus une fi n en soi, mais 
plutôt une implication dans le contexte 
plus large du secteur de la production – y 
compris les chaînes qui en font partie – 
et dans la réalisation d’objectifs généraux, 
comme la conclusion d’un accord collectif 

ou l’établissement d’un nouveau partena-
riat avec d’autres institutions (universités, 
ONG, etc.).

 Les modifi cations institutionnelles ne 
sont cependant ni rapides ni universelles, 
pas plus d’ailleurs que les changements de 
mentalité ou d’identité. L’inspection dans 
les domaines de la sécurité et de la santé a 
subi des transformations. Axée à l’origine 
sur l’individu, elle s’est ensuite portée sur 
les travailleurs pris en tant que groupe. 
Aujourd’hui, les programmes sont pla-
nifi és à partir des réalités locales, d’une 
participation active de tous les intéressés 
et d’un dialogue avec la société dans son 
ensemble.

Les premières normes rurales et docu-
ments techniques (code de pratiques), co-
difi ant les mesures de protection face aux 
machines et l’amélioration des conditions 
de travail dans le secteur de la mécanique, 
et le récent groupe d’études sur la sécurité 
dans le domaine de la machinerie agricole 
sont des faits marquants pour le monde 
du travail et un exemple des vertus d’une 
approche démocratique des problèmes liés 
à la SST.

Dans le même temps s’impose la néces-
sité d’une action vigoureuse de l’Etat pour 
sauvegarder les droits fondamentaux des 
travailleurs et renforcer leurs organisa-
tions, les mettant ainsi en meilleure posi-
tion pour négocier avec les employeurs.

Le plan pluriannuel brésilien (PPA) 
pour 2004-2007 poursuit quatre objectifs 
principaux:

� Assurer la mise en vigueur des normes, 
réglementations et conventions proté-
geant le travailleur.

� Eliminer le travail forcé dans le pays 
(le gouvernement brésilien a adopté le 
terme de «travail d’esclave» pour se ré-
férer au travail forcé).

� Abolir le travail des enfants.

� Promouvoir la sécurité et la santé au 
travail (SST).
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Bilan

Certains des résultats obtenus par l’action 
des inspecteurs en ces domaines sont pré-
cisés ci-dessous.

Reclassement dans le secteur formel. 
En 2004, 708 957 ouvriers salariés ont été in-
tégrés à l’économie formelle (24 pour cent 
dans l’agriculture et l’élevage et 21 pour 
cent dans l’industrie).

Lutte contre le travail forcé. L’action 
entreprise en 2004 par le Groupe mobile 
spécial d’inspection a permis de libérer 
2 776 personnes du travail forcé. Des in-
demnités totalisant 4 600 000 réais (envi-
ron US$ 1 700 000) leur ont été versées et 
ils ont bénéfi cié d’une assurance chômage 
et d’autres avantages. Il reste à concevoir 
et à mettre en œuvre des mesures effi ca-
ces de prévention et de réhabilitation. Un 
premier pas a été fait avec la promulga-
tion d’un texte de loi qui octroie à tous 
ceux qui ont pu échapper au travail forcé 
le versement, sur les fonds de l’Etat, d’une 
indemnité de chômage.

Le projet lancé par le BIT au Brésil 
entend combattre les pratiques de re-
crutement abusif, qui conduisent au tra-
vail forcé («travail d’esclave»), particu-
lièrement dans l’agriculture et l’élevage 
des régions éloignées, où il est le plus 
répandu. L’organisation internationale 
prête  également assistance à la Commis-
sion nationale d’éradication du travail 
forcé (CONATRAE) et à d’autres parte-
naires sociaux en:

� Créant une base de données sur le tra-
vail forcé à l’intention du ministère du 
Travail et de l’Emploi.

� Lançant des campagnes nationales et 
régionales contre ce type de travail.

� Mettant en application un Plan natio-
nal d’éradication du travail d’esclave 
(poursuites contre les contrevenants, 
prévention et réhabilitation des vic-
times).

� Favorisant des partenariats (entre les 
bureaux des procureurs de l’Etat fédé-
ral et des affaires du travail, le minis-
tère du Travail et de l’Emploi, la police 

fédérale, les syndicats et les ONG entre 
autres).

� Renforçant le Groupe mobile spécial 
d’inspection.

� Animant des programmes pilotes de 
réhabilitation, par le biais d’activités 
génératrices de revenus, d’un renforce-
ment des capacités et d’une assistance 
juridique (BIT, 2005).

En vertu d’un accord signé avec les repré-
sentants de leurs salariés, les grandes acié-
ries se sont engagées à ne pas acheter de 
charbon auprès des entreprises soumet-
tant leurs ouvriers à des conditions rele-
vant de l’esclavage.

Elimination du travail des enfants. En 
2004, l’inspectorat a découvert 4 040 en-
fants ou adolescents de moins de 16 ans 
au travail, et une recommandation a im-
médiatement été transmise au ministère 
du Développement social pour que les 
familles de ces enfants bénéfi cient d’une 
aide sociale leur permettant de les ren-
voyer à l’école. Durant la même période, 
l’inspectorat a pu obtenir l’embauche de 
25 215 apprentis âgés de 14 à 18 ans. Selon 
Lima (2001), l’inspection du travail a un 
rôle essentiel à jouer dans l’élimination du 
travail des enfants et la protection des ado-
lescents au travail, en leur donnant, paral-
lèlement, des chances égales d’éducation 
et d’évolution. Les inspecteurs du travail 
ont traditionnellement été des partenaires 
clés dans l’élimination du travail des en-
fants (BIT, 2005).

Action des inspecteurs dans les domai-
nes de la sécurité et de la santé (SST). Les 
inspecteurs ont analysé 1 666 accidents du 
travail, entraînant la mort ou de graves 
blessures, rétabli 750 703 situations illéga-
les dans 136 881 établissements et ordonné 
l’arrêt du travail dans 1 107 cas.

Promouvoir la SST. Les commis-
sions tripartites SST, nationales et régio-
nales, dans le secteur de la construction 
ont obtenu de bons résultats au cours des 
dix dernières années, contribuant à amé-
liorer les lieux de travail. A relever éga-
lement, à leur crédit, l’œuvre accomplie 
en divers domaines: benzène, ergonomie, 
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mines, activité maritime, agriculture, etc. 
Récemment, une norme (no 32) intéressant 
le secteur des soins de santé a été élaborée 
et approuvée de manière tripartite, selon 
l’approche préconisée par l’OIT.

L’action menée sur la sécurité et la santé 
se conforme aux priorités défi nies par les 
différents acteurs sociaux. Elle a pour objet 
de favoriser l’intégration des inspections 
et de réglementer l’activité, mais cela sup-
pose de rompre avec un autre paradigme, 
en associant les diverses couches de la so-
ciété à la planifi cation, et de changer les 
conditions de travail et les mentalités.

En fonction de cet objectif, il importe 
de retenir une approche transversale et 
intersectorielle dans la formulation et la 
mise en application des politiques de SST 
et des pratiques qui en découlent. Et, dans 
cette perspective, l’action en matière de sé-
curité et de santé se doit d’être multipro-
fessionnelle et interdisciplinaire afi n de 
tenir compte de la complexité des liens 
entre la production, la consommation et 
l’environnement.

Stratégiquement, les directives visent à 
élargir le champ d’action, à harmoniser les 
normes et à mieux articuler les mesures de 
prévention, de protection et de compensa-
tion (priorité étant accordée à l’approche 
préventive), tout en mettant au point un 
système d’information intégré sur la sécu-
rité et la santé du travailleur.

Une culture bénéfique pour tous:
le travail décent

Il faut espérer que l’on pourra progressi-
vement générer une véritable culture de 
l’emploi, prônant des conditions de tra-
vail décentes, dans l’intérêt bien compris 
de tous: des employeurs, qui intégreraient 
les problèmes de sécurité et de santé dans 
le dispositif de production et les considére-
raient comme un investissement donnant 
une plus-value et un caractère plus com-
pétitif à leurs produits; des salariés qui ti-
reraient plus de satisfaction de leur travail 
et jouiraient d’une meilleure santé.

L’inspection du travail doit, à ce stade, 
faire face à plusieurs défi s: redéfi nir le rôle 

de l’Etat; substituer à l’approche confl ic-
tuelle les vertus du règlement pacifi que 
des litiges au travail; intégrer les divers 
secteurs économiques; et travailler de 
concert avec le gouvernement et les repré-
sentants syndicaux.

Pour relever ces défi s, il y a lieu de dé-
battre des moyens d’améliorer les condi-
tions de travail (mesures correctives et 
préventives) et de mettre en place des mé-
canismes de contrôle alternatifs. Les inco-
hérences entre la planifi cation et l’action, 
entre la politique économique et de déve-
loppement, d’une part, et la politique so-
ciale, de l’autre, devront être corrigées par 
le biais de directives institutionnelles, par 
des arbitrages fi nanciers, une gestion et un 
suivi, ainsi que par des contrôles sociaux, 
impliquant étroitement les responsables et 
la direction des secteurs intéressés.

Les petites et moyennes entreprises 
(PME) devront opter pour une appro-
che particulière. Comme le souligne von 
Richthofen (2002), il est important de bien 
connaître les besoins des PME, de réexa-
miner les réglementations et d’envisager 
de les compléter, d’encourager les parte-
nariats stratégiques et d’axer la formation 
sur des pratiques sectorielles ou locales 
pour parvenir à des solutions réalisables 
à bas coût. Selon cet auteur, la tendance 
est à la prolifération des petites entrepri-
ses et il importe de surmonter les effets de 
la sous-traitance, qui n’est pas faite pour 
améliorer les conditions générales de tra-
vail. Cela appelle à la mise sur pied d’un 
système intégré de gestion de la SST. Les 
chefs d’entreprise devraient considérer 
que la sécurité et la santé au travail génè-
rent une plus-value et stimulent la créa-
tion d’emplois et la culture d’entreprise, 
tout en favorisant la responsabilité et la 
paix sociales.

Les inspectorats du travail ont en outre 
à défi nir, en termes pratiques, leur propre 
identité: spécialisés ou non, généralistes ou 
spécialistes. Les uns et les autres sont bien-
venus dans les équipes pluridisciplinaires: 
ils ont des compétences complémentaires 
et leurs propres perspectives sur la situa-
tion du travail, d’où leur capacité à mener 
à bien des changements.
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Gerd Albracht (2004) propose dix me-
sures pour renforcer l’inspection du tra-
vail (voir aussi l’article de Bernd Treichel 
en page 81):

� Structure et organisation

� Allocation de ressources

� Formation

� Défi nition des priorités

� Intégration des inspections

� Promotion des bonnes pratiques

� Mise à disposition des instruments 
nécessaires aux systèmes de gestion et 
aux inspecteurs du travail

� Travail en partenariat

� Mise en réseaux
� Autres mesures favorisant une culture 

de la prévention

En bref, l’inspectorat du travail au Brésil 
est en perpétuelle mutation, en fonction 
des données de la planifi cation, de l’évolu-
tion du dialogue social et des réalités loca-
les, inscrites dans un processus démocrati-
que associant tous les acteurs sociaux.
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Tous les salariés méritent un lieu de tra-
vail sûr et sont en droit de rentrer chez 

eux sans avoir couru de risques pour leur 
sécurité et leur santé. «Travail décent» doit 
être synonyme de «travail sans risque». 
Préserver des normes acceptables de sé-
curité et de santé au travail (SST) fait partie 
intégrante du développement d’un pays. 
Protéger comme il convient le travailleur 
équivaut à donner à tout un chacun la pos-
sibilité de mener une vie digne et produc-
tive et à la société les moyens d’une crois-
sance économique durable. Les principes 
de prévention et de protection inscrits 
dans les normes internationales du travail 
donnent une base solide aux politiques et 
programmes d’une nation. Grâce aux ef-
forts du Programme focal sur la sécurité et 
la santé au travail et sur l’environnement 
du BIT (SafeWork), on dispose aujourd’hui 
de conseils avisés, au plan national et in-
ternational, pour renforcer l’inspection du 
travail. Cette importante contribution du 
BIT sera désormais utile à tous les pays 
confrontés aux nombreux défi s d’une mon-
dialisation qui s’accélère.

Affronter les défis communs

En 2004, l’économie de Singapour a connu 
une forte croissance (8,4 pour cent), tirant 
profi t de la forte poussée de l’économie 
mondiale et particulièrement asiatique. 
Cette croissance a permis de réduire le 
taux de chômage qui est passé de 4 pour 
cent en 2003 à 3,4 pour cent l’année sui-
vante, puis à 3,3 pour cent en septembre 
2005. Mais la vive concurrence, née d’une 
mondialisation qui progresse, a contraint 
nos entreprises à valoriser, pour survivre, 
la qualité de leurs chaînes de production. 
Cette mutation est particulièrement im-
portante pour les bas salaires, qui courent 
le risque d’un chômage structurel. Singa-
pour y a répondu en s’efforçant d’élever 
le niveau de compétences de ses salariés 
pour leur permettre de garder leur emploi 
face aux besoins nouveaux de nos indus-
tries. Et il y a là un double effet: les tra-
vailleurs se trouvent en position de gagner 
davantage grâce à une meilleure produc-
tivité, tandis que sont ainsi créés des em-
plois à valeur ajoutée.

Nouvelles mesures de sécurité
et de santé à Singapour

En développant une véritable culture du tripartisme et du parte-
nariat, Singapour a sensiblement conforté la sécurité et la santé au 
travail. Le pays est condamné aujourd’hui à faire mieux.

Magdalene Chan
Directrice

Département spécialisé SST
Division de la sécurité et de la santé au travail

Ministère de la Main-d’œuvre
Singapour

Ho Siong Hin
Directeur divisionnaire

Division de la sécurité et de la santé au travail
Ministère de la Main-d’œuvre
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Comme de nombreux autres pays, Sin-
gapour est confrontée au problème d’une 
population vieillissante, et le gouverne-
ment étudie actuellement la possibilité de 
retarder l’âge de départ à la retraite. L’un 
des concepts retenus porte sur la revalo-
risation de certains emplois, afi n que les 
ouvriers peu qualifi és et les salariés les 
plus âgés puissent être plus productifs et 
gagner mieux. Nos syndicats, sous la ban-
nière du Singapore Trade Union Congress 
(SNTUC), sont à la pointe de cet effort. 
Pour favoriser l’emploi des personnes 
âgées, nous examinons à présent l’éven-
tualité de fi xer des grilles de salaires liés 
au rendement plutôt qu’à l’ancienneté.

A l’autre extrémité du spectre, nos en-
fants et adolescents fréquentent générale-
ment l’école ou des instituts professionnels 
jusqu’à l’âge minimum de 16 ans, et le tra-
vail des enfants n’existe pas à Singapour. 
En ratifi ant, en 2005, la convention (no 138) 
sur l’âge minimum de travail, le pays a té-
moigné de son engagement aux valeurs et 
principes défendus par l’OIT.

Préserver les lieux de travail
de tout risque

Les nombreux problèmes auxquels nous 
devons faire face dans un monde du tra-
vail en perpétuelle mutation renforcent 
notre détermination à améliorer les nor-
mes de sécurité et de santé. Singapour a 
fait des progrès au fi l des années, progrès 
qui reposent sur deux facteurs: un pouvoir 
politique fort et un réel partenariat avec les 
syndicats et les employeurs (dans un cadre 
tripartite bien défi ni) dans la recherche de 
solutions aux problèmes de l’économie et 
de la main-d’œuvre, y compris la sécurité 
et la santé au travail. Le taux de fréquence 
des accidents est tombé de 6,5 par million 
d’heures travaillées en 1981 à 2,2 en 2004. 
De même, l’incidence des maladies liées au 
travail s’est établie à 2 pour 10 000 salariés 
en 2004, contre 4,7 en 1981.

D’un point de vue sécurité et santé, la 
transition de Singapour vers une écono-
mie de la connaissance, avec des indus-
tries sécurisées et peu polluantes, a été 

utile. L’emploi dans la manufacture a dé-
cliné au profi t d’autres secteurs comme les 
services commerciaux et fi nanciers et une 
plus grande part de notre main-d’œuvre 
est à présent répartie entre cadres, profes-
sions libérales et emplois techniques.

Rester vigilant

Dans le même temps, nous voyons ap-
paraître de nouvelles technologies et des 
modes de traitement complexes dans l’ac-
tivité manufacturière, ainsi que des pro-
cédés de plus en plus sophistiqués dans 
la construction (creusement de tunnels 
et construction de hautes structures). Cet 
environnement de travail, de plus en plus 
complexe et évolutif, incite à une vigilance 
accrue. Trois accidents graves, survenus 
en 2004, ont tiré la sonnette d’alarme et 
rappelé sévèrement à l’industrie singapou-
rienne ce qu’il en coûte en termes de vies 
humaines, de perturbations dans le travail 
et de dommages fi nanciers.

Dans les secteurs de croissance, comme 
les industries chimique, pharmaceutique, 
biotechnologique et logistique, la situation 
est plus compliquée, dans la mesure où 
les risques de sécurité et de santé, comme 
ceux que présentent les nanomatières, ne 
sont pas totalement maîtrisés. D’évidence, 
il importe de mettre à jour les systèmes, 
procédures et compétences en matière de 
sécurité, afi n que puissent être identifi és 
et traités de manière préventive tous les 
risques associés aux évolutions technolo-
giques. Il est donc primordial que l’indus-
trie prenne en charge la sécurité et la santé 
sur les lieux de travail: les employeurs 
sont les mieux placés pour connaître la 
teneur de leurs activités et les dangers po-
tentiels qu’elles représentent et, partant, 
pour prendre les mesures propres à y faire 
face. Et à cet égard, c’est l’attention portée 
à la protection du personnel qui prend le 
pas sur les machines et les méthodes de 
travail.
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Un cadre d’autorégulation

Comme dans la plupart des cas, une légis-
lation est nécessaire pour imposer des nor-
mes minimales et pour assurer la transpa-
rence et le respect des règles du jeu dans 
les affaires. Le dispositif général de régle-
mentation de Singapour vise à encourager 
l’autorégulation des entreprises, et le ré-
gime qui en découle comporte un certain 
nombre d’éléments clés, allant des systè-
mes de gestion de la SST à des audits sur 
la sécurité. La responsabilité en incombe 
aux employeurs, qui doivent prendre les 
dispositions propres à assurer la sécurité 
et la santé sur les lieux de travail.

De bonnes relations professionnelles

Gérer la SST est l’une des importantes attri-
butions du ministère de la Main-d’œuvre 1. 
Celui-ci exerce également son autorité sur 
certains aspects de l’activité salariée: com-
pensations en cas d’accident, relations pro-
fessionnelles et sécurité sociale, promotion 
de l’emploi et gestion de la main-d’œuvre 
étrangère. Les étroites relations de travail, 
établies au fi l des années, entre le minis-
tère et les organisations d’employeurs, de 
travailleurs et des professions libérales, 
ont contribué au succès des programmes 
de la SST au niveau national 2. Cette col-
laboration embrasse de nombreux domai-
nes: recherche, élaboration et mise en ap-
plication des normes, contrôle des dangers 
potentiels, formation d’un personnel qua-
lifi é, développement de l’activité, distinc-
tions et récompenses.

Dans le souci de développer le sens des 
responsabilités dans les entreprises, le mi-
nistère de la Main-d’œuvre a créé au fi l 
des années des commissions consultati-
ves dans trois secteurs spécifi ques: chan-
tiers navals, construction et métallurgie, 
qui, au prix d’efforts déployés en interne, 
ont amélioré de manière signifi cative les 
mesures de sécurité et de santé. Une qua-
trième commission a vu le jour au début 
de l’année 2005 dans le domaine des soins 
de santé.

SST: programmes de formation
et marques de reconnaissance

Soutenir le principe d’autorégulation re-
vient à opter pour une stratégie mettant un 
accent particulier sur la formation, la pro-
motion et la reconnaissance de l’effort en 
matière de sécurité et de santé au travail. 
Les dispositions intéressant la formation 
sont inscrites dans la loi et couvrent l’en-
semble des personnels à tous les niveaux: 
professionnels de la SST, gestionnaires, su-
perviseurs et travailleurs, migrants com-
pris. Les employeurs sont incités par le 
biais de diverses activités promotionnelles, 
mesures incitatives et avantages fi scaux à 
appliquer des normes plus strictes que cel-
les requises par la loi.

Des exemples probants
dans l’industrie

Il est certain que les entreprises réalisent 
de plus en plus que veiller effi cacement à 
la sécurité et à la santé, observer certaines 
pratiques et affi cher de bons résultats leur 
donnent un avantage comparatif. Dispo-
ser d’un lieu de travail sécurisé est de-
venu impératif si elles veulent rivaliser 
valablement dans le monde. Le secteur 
maritime de Singapour en est un remar-
quable exemple: un moment condamné au 
déclin, il a généré en 2004 un chiffre d’af-
faires supérieur à 5 milliards de dollars 
de Singapour (environ 3 milliards de dol-
lars des Etats-Unis) et compte 37 000 sa-
lariés. Ses installations de remise en état 
des navires sont les premières au monde 
et ses chantiers de fabrication de grée-
ments fi gurent parmi les meilleurs de leur 
type. Cette métamorphose réussie est le 
fruit d’efforts intenses de recherche et de 
développement, en matière d’automatisa-
tion, de protection de la main-d’œuvre et 
de productivité.
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Apprendre et partager
avec le reste du monde

De par sa présence dans diverses institu-
tions de recherche, de conseils et de forma-
tion, Singapour a eu nombre d’occasions 
d’apprendre et de partager des expériences, 
au plan régional et international, et cela est 
appelé à s’intensifi er. Les programmes de 
formation menés pour nos homologues de 
l’inspection du travail dans les pays mem-
bres de l’Association des nations du Sud-
Est asiatique (ANASE), mieux connue sous 
son sigle anglais ASEAN, comme le pro-
jet ASEAN-OSHNET (réseau de SST pour 
les pays de l’ANASE), ont contribué à fa-
ciliter les échanges d’informations et d’ex-
périences. En participant aux activités du 
Centre international d’informations de sé-
curité et de santé au travail du BIT et des 
centres nationaux qui lui sont reliés et des 
réseaux de centres associés à l’Organisa-
tion mondiale de la santé (OMS), Singa-
pour a la satisfaction de participer à l’ef-
fort général en faveur de la sécurité et de 
la santé pour tous.

Nous nous sommes également servis 
du levier d’Internet pour faire la promo-
tion de la SST et procéder à des échanges 
d’informations. Le site du ministère ren-
seigne sur les programmes et documents 
relatifs à la formation, la législation et la 
teneur des politiques suivies. Le système 
d’alerte SST est un service qui connaît une 
certaine popularité: fourni gratuitement, il 
permet de tenir informés les sociétés et les 
professionnels de sécurité et de santé des 
évènements à venir et de partager les en-
seignements tirés d’études de cas spécifi -
ques. En outre, le ministère dispose d’une 
base de données en ligne sur la SST, liée 
au site mondial de l’OMS, qui fournit des 
exemples d’expériences réussies en ma-
tière de contrôle des dangers potentiels 
sur les lieux de travail.

Réussir par le partenariat

La taille modeste de Singapour limite ses 
ressources, mais facilite, en revanche, une 
étroite et effi cace collaboration. Au fi l des 

années, nous avons érigé en culture le tri-
partisme et le partenariat, qui ont été bien 
utiles dans le domaine des relations de tra-
vail et dans celui de la sécurité et la santé 
au travail.

Le programme «promotion de la santé 
au travail» (WHP) en est un bon exemple. 
Cet effort d’approche intégrée, qui vise à 
promouvoir la santé sur les lieux de travail, 
a reçu l’engagement résolu des syndicats, 
employeurs et gouvernement. L’objectif est 
clair: améliorer l’état de santé général des 
travailleurs adultes, en encourageant les 
organisations concernées à donner effet à 
toutes les mesures de protection, inspirées 
de la SST et des pratiques existantes en ma-
tière de santé et d’équilibre de vie.

Le gouvernement prête son concours fi -
nancier à diverses récompenses qui sont, 
sous formes de prix nationaux, décernées 
en reconnaissance des résultats obtenus. 
La protection de la santé au travail est un 
label d’excellence, et «la santé et la satis-
faction du salarié» sont l’un des critères 
retenus pour l’attribution du prestigieux 
prix de la qualité, le «Singapore Quality 
Award». Certaines de ces récompenses 
sont remises par le Président et le Premier 
ministre, soulignant ainsi, aux yeux des 
employeurs et de la nation tout entière, 
l’importance attachée à la sécurité et à la 
santé sur les lieux de travail.

Coordonné par le Conseil de promo-
tion de la santé du ministère de la Santé, 
le programme WHP a atteint son pre-
mier objectif: faire bénéfi cier, en 2005, au 
moins 50 pour cent de la main-d’œuvre 
du secteur privé des programmes de pro-
motion de la santé au travail. C’était déjà 
le cas pour la plupart des entités du sec-
teur public. Résultat, la santé des Singa-
pouriens montre une évolution positive. 
La période 1998 à 2004 a ainsi vu s’accroî-
tre la proportion d’adultes se présentant 
avec régularité au travail, en même temps 
que déclinaient le tabagisme et le nombre 
de personnes souffrant de diabète, d’un 
fort taux de cholestérol ou d’hypertension 
 artérielle 3.
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Un nouveau cadre
d’améliorations durables

La métamorphose des quarante dernières 
années, qui ont vu Singapour passer d’une 
économie largement tributaire des activi-
tés d’entreposage à une économie fondée 
sur l’essor du secteur manufacturier et des 
services, s’est accompagnée d’une amélio-
ration sensible des conditions de sécurité 
et de santé au travail. Pourtant, d’impor-
tants changements sont encore nécessai-
res si l’on souhaite porter les normes de la 
SST à un niveau supérieur et progresser de 
manière durable. Il importe en effet d’aller 
au-delà des contrôles techniques et dispo-
sitifs mis en place et de traiter le problème 
de manière plus systémique, impliquant 
l’engagement résolu des entreprises et le 
respect d’une culture de la sécurité.

C’est pourquoi, nous avons entrepris 
un réexamen en profondeur du cadre ré-
glementaire de la SST. En nous proposant 
de réduire de moitié, dans les dix prochai-
nes années, les accidents mortels du tra-
vail, actuellement de 4,9 pour 100 000 sala-
riés, nous aspirons à avoir les lieux de tra-
vail les plus sûrs du monde. Cette initiative 
est conforme au Cadre promotionnel pour 
la sécurité et la santé au travail, présenté à 
la 93e Session de la Conférence internatio-
nale du Travail en juin 2005 4. Les principa-
les caractéristiques du nouveau dispositif 
de SST de Singapour sont les suivantes:

� L’accent devra être placé sur la préven-
tion et la gestion des risques et sur la 
solution des problèmes engendrés par 
les systèmes. Ceux qui auront provoqué 
des risques seront tenus pour respon-
sables et auront à les gérer et à les maî-
triser. Locataires, employeurs, fournis-
seurs, fabricants, créateurs et tout sala-
rié auront la responsabilité d’identifi er 
les risques potentiels et de prendre les 
mesures appropriées pour les juguler à 
la source.

� Tous les intéressés devront prendre une 
part plus grande de responsabilité dans 
le respect et l’application des normes de 
sécurité. Le caractère normatif de la loi 
dite «Loi des usines» (Factories Act) a 

cristallisé chez les dirigeants et les sa-
lariés un état d’esprit qui les incite à 
appliquer «la loi à la lettre» en ignorant 
les aspects de la sécurité qui ne sont pas 
couverts par les textes. Compte tenu du 
rythme des mutations des technologies 
et des méthodes de travail dans les dif-
férentes industries, la législation accuse 
inévitablement un certain retard sur 
l’évolution des risques. Dans le souci 
de responsabiliser davantage les entre-
prises, le nouveau dispositif adoptera 
une approche basée sur les performan-
ces, à laquelle s’ajouteront des orienta-
tions normatives pour les secteurs et 
activités dangereux. L’accent sera placé 
sur une participation et une assistance 
accrues aux entreprises en vue de l’ap-
plication de ces normes.

� Les responsables des lieux de travail, 
où la sécurité est défi ciente, seront ex-
hortés à mieux faire par le biais d’audits 
rigoureux et de sanctions sévères. Ac-
tuellement, les défaillances en matière 
de sécurité entraînant des accidents 
sont punies avec sévérité, alors que 
les peines pour infraction sans consé-
quence sont relativement légères, ce qui 
encourage les entreprises à tolérer des 
pratiques de sécurité minimales jus-
qu’à ce que survienne un accident. Le 
ministère sera donc habilité à imposer 
des mesures dissuasives et sanctions fi -
nancières plus lourdes là où le dispo-
sitif de sécurité est insuffi sant, avant 
qu’un accident ne se produise. Ainsi 
naîtra un environnement plus propice 
à convaincre les dirigeants d’entreprise 
qu’il leur en coûtera moins de disposer 
de systèmes éprouvés de sécurité.

Ces principes fi gureront dans une nou-
velle loi, dont la promulgation est prévue 
en 2006. Une fois approuvée, la loi sur la 
sécurité et la santé sur les lieux de travail 
(Workplace Safety and Health Act) consti-
tuera la base législative de la nouvelle po-
litique de la SST, donnant une responsa-
bilité accrue à tous les intéressés et fi xant 
les mesures et sanctions pour la faire res-
pecter (injonctions et ordres d’arrêt de tra-
vail). Un certain nombre de règlements se-
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ront adoptés pour la conforter. Deux tex-
tes complémentaires seront soumis pour 
approbation en même temps que la loi: le 
premier sur la gestion des risques et le se-
cond sur les procès-verbaux d’incidents, 
tous deux sous le même nom de Réglemen-
tations en matière de sécurité et de santé 
sur les lieux de travail (Workplace Safety 
and Health Regulations).

Un Comité consultatif sur la sécurité 
et la santé au travail (WSHAC) a été éta-
bli pour faciliter et favoriser l’autorégula-
tion dans les entreprises et leur permet-
tre de réaliser leurs objectifs commerciaux 
dans les meilleures conditions de sécurité. 
Mené par les capitaines d’industrie, le co-
mité conseillera le ministère de la Main-
d’œuvre dans trois domaines:
� L’élaboration des normes et règlements 

de la SST.
� L’attention à apporter à la sécurité et à 

la santé au travail par les entreprises 
pour en élever le niveau à Singapour.

� La formation des principaux acteurs de 
manière à renforcer les compétences et 
capacités en matière de SST.

Le Comité aura quatre objectifs princi-
paux:

� Faire valoir l’intérêt pour les entrepri-
ses d’adopter des normes rigoureuses 
de sécurité et de santé au travail, et re-
voir le système actuel sur la base des 
meilleures pratiques en la matière.

� S’assurer de l’engagement des chefs 
d’entreprise à l’égard du nouveau dis-
positif de la SST.

� Accroître le niveau de compétence en 
matière de sécurité et de santé dans 
l’industrie, en développant un cadre 
approprié et en lançant de nouveaux 
programmes de formation à tous les 
niveaux.

� Œuvrer de concert avec le ministère de 
la Main-d’œuvre pour améliorer encore 
les normes de SST.

Dans le souci d’élaborer des mesures spé-
cifi ques par secteur, le WSHAC a créé qua-

tre sous-comités sectoriels qui s’efforceront 
de réaliser ces objectifs dans les domaines 
clés des soins de santé, de la construction, 
de la métallurgie et des chantiers navals, 
les trois derniers étant les plus touchés par 
les accidents.

Renforcer l’inspection du travail

Mettre en application le nouveau dispo-
sitif de SST demande de renforcer les ca-
pacités d’action au sein du ministère et 
dans l’industrie. Pour commencer, la Di-
vision SST du ministère a été restructurée 
le 1er août 2005.

C’est à cette division qu’il reviendra 
d’appliquer les dispositions de la nouvelle 
loi et les politiques et programmes retenus, 
en optant pour une approche agressive 
sur la prévention des accidents et en im-
pliquant, dans cette démarche, toutes les 
personnes concernées. Elle agira en liaison 
étroite avec le monde de l’industrie pour 
renforcer les moyens de prévention et de 
gestion de la sécurité et développer une so-
lide culture en la matière. Elle concentrera 
son attention sur trois points: prévenir les 
risques à la source; fi xer des obligations 
de résultats aux employeurs; et aider les 
entreprises à améliorer leurs systèmes de 
gestion de la sécurité.

Les six nouveaux départements de la 
division et leurs fonctions sont les sui-
vants:

Inspectorat SST. Il s’attachera à ré-
duire les risques pour la sécurité et la santé 
sur les lieux de travail par des inspections 
programmées et ciblées, enquêtera sur les 
accidents, exigera le respect des normes et 
prodiguera avis et conseils aux entreprises.

Département des spécialistes en SST. 
Il apportera soutien et conseils – de l’hy-
giène, la sécurité et la médecine profes-
sionnelles à la gestion des risques et sys-
tèmes de sécurité – et travaillera en colla-
boration avec les partenaires compétents 
dans le domaine des normes, de la recher-
che et des meilleures pratiques à suivre.

Renforcement des capacités de l’indus-
trie en matière de SST. Il lui appartiendra 
de faire de la main-d’œuvre un ensemble 
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vigoureux et sain en prônant les meilleu-
res pratiques à observer sur la sécurité et la 
santé et en défi nissant des normes de com-
pétence pour le personnel de la SST.

Centre d’information de la SST. Il aura 
à fournir toute la documentation explici-
tant et soutenant l’action entreprise, y com-
pris au sein des entreprises, et à faciliter 
l’échange d’informations et la coopération 
internationale sur la SST.

Département politique et juridique de 
la SST. Il procédera à l’élaboration et à la 
révision des politiques et des lois sur les 
principales questions stratégiques relati-
ves à la SST.

Département des services d’entre-
prise. Il viendra en aide aux salariés, vic-
times d’accident, et aux familles des tra-
vailleurs décédés pour qu’ils reçoivent une 
juste et rapide indemnisation. Il sera res-
ponsable de l’enregistrement des usines et 
des équipements et délivrera les certifi cats 
de qualifi cations aux personnes compéten-
tes en matière de SST.

Sécuriser les lieux de travail est une 
œuvre de longue haleine, exigeant persé-
vérance et vigilance. Singapour a franchi 
une nouvelle étape dans cette voie, qui 
permet d’espérer un niveau optimal de sé-
curité et de santé au travail. A Singapour, 
nous sommes condamnés à aller au bout 
du chemin, parce que notre population est 
notre unique et plus précieuse ressource.

Notes

1 Voir le site Web de la Division sécurité et santé 
au travail du ministère: www.mom.gov.sg/oshd.

2 Pour plus de détails, voir la Asian-Pacifi c News-
letter on Occupational Health and Safety, volume 12, nu-
méro 2, juillet 2005, http://www.ttl.fi /NR/rdonly-
res/DA6FB191-18C2-4ADE-BF25-62C63E593758/0/
aasian.pdf.

3 Etude sur la santé nationale à Singapour 
2004, www.singstat.gov.sg/ssn/feat/sep2005/pg19-
20.pdf.

4 www.ilo.org/public/english/protection/sa-
fework/promo_ppt_e.pdf.
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Pourquoi les inspecteurs du travail doi-
vent-ils se montrer novateurs? Depuis 

de nombreuses années, les inspecteurs du 
travail du monde entier, par le biais de 
leur Association internationale de l’ins-
pection du travail (AIIT), ont débattu des 
enjeux auxquels l’inspection du travail est 
confrontée avec en point de mire le rôle de 
l’inspecteur du travail dans le domaine 
de la sécurité et de la santé au travail. A 
l’heure actuelle, avec l’évolution de l’éco-
nomie mondiale, les inspecteurs du tra-
vail peuvent envisager d’apporter une 
contribution plus générale à l’ensemble 
des travailleurs.

L’histoire nous révèle que le monde du 
travail est en mutation constante et qu’il en 
subit les conséquences tant positives que 
négatives. A l’heure actuelle, nous som-
mes en mesure d’établir clairement les ca-
ractéristiques du travail moderne et nous 
constatons qu’il existe des tendances mon-
diales communes en ce qui concerne les 
pratiques de travail et les conditions dans 
lesquelles il s’effectue.

Pour que l’inspection du travail garde 
sa pertinence dans ce monde globalisé, il 
est primordial que son rôle soit reconsi-

déré de deux façons. D’abord, il convient 
que l’inspection du travail ne soit plus 
perçue dans son rôle limité «d’agent d’ap-
plication des lois», mais dans celui, plus 
important, «d’agents d’infl uence», ce qui 
englobe l’ensemble des services aux entre-
prises. Ensuite, il faut revoir l’idée restric-
tive selon laquelle l’inspection du travail 
n’est pertinente que pour les «travailleurs» 
alors qu’en fait elle traduit les normes et les 
attentes de la société dans son ensemble.

Pour résumer, une inspection du travail 
effi cace est un élément essentiel à l’amélio-
ration des niveaux de vie d’un pays quel 
qu’il soit. Que les économies soient qua-
lifi ées de développées ou d’émergentes, 
l’intérêt d’une inspection du travail effi -
cace est qu’elle impose la reconnaissance 
de la relation entre le travail et les condi-
tions de vie et peut contribuer ainsi consi-
dérablement à la réalisation des objectifs 
de tout pays.

Les inspecteurs du travail doivent 
être capables de prouver que leur prin-
cipale contribution à un pays, quel qu’il 
soit, est d’aider à améliorer ces condi-
tions de vie: un environnement du tra-
vail respectueux de la santé, sûr, juste et 

Politiques, pratiques
et expériences de l’inspection

du travail en Australie
Une inspection du travail efficace a toujours été un facteur essen-
tiel pour parvenir à gérer les changements importants qu’ont subis 
les modèles du travail et son organisation. Notre plus grand défi 
aujourd’hui consiste donc à faire en sorte que l’évolution de la lé-
gislation du travail actuelle et des pratiques modernes en matière 
d’inspection suivent le rythme des modifications des caractéristiques 
du travail dans le monde du XXIe siècle.

Michele Patterson
Présidente

Association internationale de l’inspection du travail
Directrice exécutive de SafeWork SA

Australie méridionale
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harmonieux permettra non seulement de 
réduire le nombre de blessés et de morts, 
mais il favorisera également la réduction 
des coûts, encouragera les travailleurs à 
se montrer plus productifs et permettra 
la création d’un environnement propice 
aux entreprises.

L’approche australienne
de l’inspection du travail

L’Australie est une fédération. Cela signi-
fi e que, selon la Constitution australienne, 
certaines lois relèvent de la compétence du 
gouvernement national (ou fédéral) tandis 
que d’autres relèvent de la responsabilité 
des gouvernements des Etats ou des ter-
ritoires. Le pays se compose de 6 Etats et 
de 2 territoires. La législation relative à la 
sécurité et à la santé au travail est du res-
sort des gouvernements des Etats et des 
territoires ainsi que du gouvernement fé-
déral lorsqu’il s’agit de ses propres em-
ployés. Chaque Etat et territoire dispose 
donc d’une inspection en matière de SST et 
le gouvernement fédéral a son inspection 
pour ses employés. Il existe également, 
au niveau fédéral, un organe tripartite, le 
Conseil australien chargé de la sécurité et 
des indemnisations, Australian Safety and 
Compensation Council (ASCC), qui rem-
place l’ancienne Commission nationale sur 
la sécurité et la santé au travail, National 
OHS Commission (NOHSC). Ce conseil 
est responsable de la coordination des ini-
tiatives nationales en matière de SST et des 
questions liées aux indemnisations des ac-
cidents du travail. Il est composé de repré-
sentants issus des groupes représentant les 
syndicats et les employeurs et d’un repré-
sentant par Etat et par territoire et pour le 
gouvernement fédéral.

La stratégie nationale

Depuis 2002, dans toute l’Australie, les tâ-
ches des inspections du travail en matière 
de sécurité et de santé au travail sont or-
ganisées selon un cadre stratégique qui 
s’étend sur dix ans: la stratégie nationale 

en matière de SST (National OHS Stra-
tegy). Cette stratégie a été élaborée et ac-
ceptée par tous les membres de l’ancienne 
Commission nationale sur la sécurité et 
la santé au travail. Au même titre que les 
confédérations syndicales et patronales, 
les ministres responsables pour la SST 
au sein du gouvernement fédéral et des 
gouvernements de chaque Etat et terri-
toire ont entériné la stratégie et ont en-
gagé les instances sous leur autorité à réa-
liser ses objectifs.

Objectifs pour 2002-2012

Les décès, les accidents et les maladies 
liés au travail ne sont pas inévitables et 
peuvent faire l’objet d’une prévention. Ce 
point de vue refl ète la volonté nationale 
et énonce l’objectif fi nal de la stratégie en 
matière de SST 1.

En Australie, toutes les inspections du 
travail en matière de sécurité et de santé au 
travail organisent leurs activités de façon à 
traduire cette volonté en réalité.

La stratégie inclut des objectifs na-
tionaux en vue de réduire le nombre de 
décès et d’accidents survenus sur le lieu 
de travail. Ces objectifs sont établis dans 
le but de:

� maintenir une réduction importante 
et continue du nombre de décès liés 
au travail, soit une baisse d’au moins 
20 pour cent d’ici au 30 juin 2012 (une 
réduction de 10 pour cent est espérée 
d’ici au 30 juin 2007); et

� réduire le nombre d’accidents du travail 
d’au moins 40 pour cent d’ici au 30 juin 
2012 (une réduction de 20 pour cent est 
espérée d’ici au 30 juin 2007).

En Australie, les progrès pour parvenir à 
ces objectifs sont mesurés en fonction du 
nombre de demandes d’indemnisation 
que les travailleurs introduisent auprès 
des autorités chargées des indemnisations 
(WorkCovers) de chacun des Etats et des 
territoires.
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Domaines qui requièrent
une intervention nationale

Le plus important pour les inspections du 
travail en matière de sécurité et de santé 
au travail est que la stratégie identifi e les 
domaines qui requièrent une intervention 
nationale. Il s’agit des données et des re-
cherches relatives à la SST, des normes na-
tionales, de l’application stratégique, des 
mesures d’incitation, de l’aide au respect 
des dispositions, des conseils pratiques, de 
la sensibilisation à la sécurité et la santé au 
travail et des techniques en matière de SST.

Ensemble, ces domaines, qui requiè-
rent une intervention nationale, forment 
un cadre pour une approche intégrée de 
l’inspection du travail. Chaque activité que 
l’inspection du travail mène en matière 
de sécurité et de santé au travail se base 
sur un ou plusieurs de ces domaines d’ac-
tion. Partout en Australie, les directions 
des autorités en charge de la sécurité et 
de la santé au travail (les inspections du 
travail) se réunissent régulièrement pour 
faire avancer ces initiatives nationales.

Principes de prévention nationale

La stratégie prévoit que le gouvernement 
et les entreprises adoptent des approches 
systématiques de prévention et elle se base 
sur les principes suivants:
� Une approche complète et systémati-

que de la gestion des risques relatifs à 
la SST dans le cadre de leurs activités.

� La responsabilité d’éliminer ou de 
contrôler les risques doit être prise à 
la source, que ce soit au niveau de la 
conception, de la construction ou de la 
fourniture, ou encore sur le lieu de tra-
vail.

� La prévention requiert la coopération 
et l’engagement de toutes les parties 
présentes sur les lieux pour qu’elles se 
consultent au sujet des questions de sé-
curité et de santé et qu’elles acceptent 
la responsabilité d’identifi er les problè-
mes et d’entamer des mesures de pré-
vention.

� La prévention requiert également que 
les parties présentes sur les lieux de tra-
vail disposent des connaissances ap-
propriées en matière de SST afi n qu’el-
les puissent participer de façon effi cace 
tant au niveau de la consultation qu’à 
celui de l’identifi cation et de l’applica-
tion des améliorations.

� Les gouvernements, en tant que princi-
paux employeurs, décideurs, régulateurs 
et acheteurs, peuvent considérablement 
infl uencer les résultats en matière de sé-
curité et de santé en Australie. Une ac-
tion nationale effi cace requiert de ces ac-
teurs principaux qu’ils s’engagent dans 
des approches coordonnées, cohérentes 
et coopératives pour améliorer la SST.

� L’évaluation des initiatives de préven-
tion et le partage d’informations sur les 
bonnes pratiques entre les acteurs prin-
cipaux.

Un accord sur ces principes nationaux de 
prévention de la part de tous les gouver-
nements d’Australie et des principaux ac-
teurs, que ce soit au niveau des syndicats 
ou des employeurs, implique que les ins-
pections du travail dans le domaine de la 
sécurité et de la santé au travail pourront 
établir toutes leurs activités stratégiques 
autour de ces principes.

Secteurs prioritaires

Il a été reconnu qu’il serait impossible de 
réaliser en une seule fois tous ces objectifs 
dans toute l’industrie et, pour les premières 
années de la stratégie, le travail s’est prin-
cipalement orienté sur différents secteurs 
prioritaires identifi és au niveau national. 
Pour 2002-2005, ces secteurs étaient:
� la construction;
� le transport;
� la production;
� les services de santé et d’action commu-

nautaire.

En 2006, l’agriculture est devenue un autre 
secteur industriel prioritaire.
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Priorités nationales

Les priorités nationales de la stratégie sont 
au nombre de cinq. Pour les inspections 
du travail dans le domaine de la sécurité 
et de la santé, ces priorités constituent la 
base des objectifs auxquels il faut parvenir 
dans le cadre des activités de prévention. 
Voici ces priorités:

Priorité no 1 – Réduire les risques les 
plus graves et ceux qui ont la plus grande 
fréquence. Cette priorité nationale impli-
que une meilleure utilisation des données, 
des recherches et des apprentissages en 
matière de sécurité et de santé au travail 
afi n d’améliorer les approches et de cibler 
les secteurs à haut risque. Actuellement, 
les activités de prévention des inspections 
du travail pour la SST se concentrent prin-
cipalement sur les secteurs désignés à haut 
risque au niveau national (c’est-à-dire les 
4 secteurs prioritaires cités plus haut).

Les campagnes nationales pour veiller 
à l’application des normes constituent un 
outil important que les inspecteurs du 
travail utilisent, en coopération avec l’in-
dustrie, pour parvenir à des améliora-
tions dans ces secteurs. Une telle campa-
gne suppose chacune des étapes suivan-
tes: éducation, soutien, actions en faveur 
du respect des normes (par exemple, ré-
diger des notes pour exiger une améliora-
tion) et application (par exemple, émettre 
des avis d’interdiction ou poursuivre une 
société ou un individu). Ces éléments for-
ment un continuum d’activités connu sous 
le nom de «Compliance Spectrum» (éven-
tail de mesures d’application).

En règle générale, toute campagne 
débute par des réunions avec les asso-
ciations d’employeurs de l’industrie et 
les syndicats ayant pour but de les in-
former de la proposition de campagne et 
d’obtenir leur soutien pour sa promotion 
auprès de leurs membres. Des séminai-
res d’information et d’éducation peuvent 
être organisés pour informer plus large-
ment le secteur. Un outil de vérifi cation 
est spécialement mis au point pour la 
campagne de façon à ce que tous les ins-
pecteurs du pays se concentrent sur les 
mêmes questions et prennent les mesures 

appropriées pour faire face à ces problè-
mes dans tout le pays.

Les inspecteurs effectuent des vérifi ca-
tions de sites pour identifi er les problèmes 
et fournir directement aux personnes pré-
sentes sur les lieux de travail du matériel 
éducatif au sujet des exigences légales. Les 
inspecteurs aident à résoudre les problè-
mes et expliquent les exigences de la lé-
gislation relative à la sécurité et la santé au 
travail. Des avertissements exigeant une 
amélioration et un délai pour se mettre en 
conformité constituent également des ins-
truments utilisables. Plusieurs mois plus 
tard, les inspecteurs visitent à nouveau les 
lieux de travail et, si les manquements per-
sistent, des mesures de poursuites peuvent 
être engagées. Tout au long du processus, 
dans le cas où des risques immédiats sont 
identifi és, un avis d’interdiction peut être 
donné exigeant que l’activité cesse et que 
le problème soit résolu immédiatement.

Chacune de ces campagnes est scrupu-
leusement évaluée et un rapport public est 
rédigé sur l’étendue des manquements de 
l’industrie et sur l’effi cacité de la campagne 
à résoudre ce problème. Un suivi est donné 
aux acteurs industriels et les domaines à 
améliorer sont identifi és.

Parmi d’autres activités menées dans 
le cadre de cette priorité nationale, citons 
également le travail effectué sur un certain 
nombre d’initiatives légales qui visent à ré-
duire les risques à forte incidence ou gra-
vité, comme la mise au point d’une norme 
nationale et de codes appropriés pour le 
secteur de la construction.

Priorité no 2 – Améliorer la capacité 
des entreprises et des travailleurs à gérer 
effi cacement la sécurité et la santé. En 
Australie, le principal défi  auquel se trou-
vent confrontés les inspecteurs du tra-
vail spécialistes en SST est de parvenir à 
aider les personnes sur les lieux de tra-
vail à comprendre qu’adopter et mettre en 
place une gestion systématique de la sécu-
rité n’est ni trop complexe, ni diffi cile, ni 
coûteux pour une entreprise moyenne. Il 
s’agit là d’un enjeu de taille pour les peti-
tes entreprises.

A l’heure actuelle, la législation rela-
tive à la sécurité et la santé au travail ne 
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prévoit pas qu’il faille se conformer à une 
liste d’exigences légales complexes à un 
moment précis. Il s’agit plutôt de considé-
rer le problème de façon systématique, de 
s’asseoir avec les employés, de les consulter 
sur les dangers et les risques qu’ils courent 
dans leurs tâches quotidiennes et alors 
seulement de gérer systématiquement ces 
risques de façon continue. En Australie, 
une fois cette approche comprise et adop-
tée, les résultats sont remarquables.

Il est important que tous les acteurs des 
lieux de travail disposent des connaissan-
ces et des aptitudes nécessaires et adop-
tent les attitudes adéquates pour leur per-
mettre de contribuer à leur organisation 
en matière de SST. C’est la raison pour la-
quelle, dans la foulée de la stratégie, nous 
avons élaboré un plan d’action national 
axé sur les compétences dont le but est 
de faire en sorte que la sécurité et la santé 
au travail soient enseignées aux enfants 
à l’école et qu’elles soient incluses en tant 
que matière principale au niveau de l’en-
seignement supérieur ou des formations 
professionnelles destinées aux cadres, 
aux ingénieurs, aux architectes, etc. Cette 
priorité prévoit aussi que les inspecteurs 
du travail participent à l’élaboration de 
matériels de formation, de publications, 
d’informations automatisées et d’outils 
d’évaluation.

Priorité no 3 – Mieux prévenir les ma-
ladies professionnelles. Le cas de l’in-
terdiction récente de l’amiante chryso-
tile dans toute l’Australie illustre la façon 
dont la stratégie nationale peut être mise 
en place pour prévenir les maladies pro-
fessionnelles au niveau national. Cette in-
terdiction décidée à l’échelle nationale est 
en application depuis le 31 décembre 2003. 
Une campagne d’information a été menée 
et prévoyait de conseiller des secteurs spé-
cifi ques afi n qu’ils respectent cette mesure. 
Elle a permis la mise au point d’une straté-
gie nationale d’application de l’interdiction 
pour aider les inspecteurs du travail spé-
cialistes en SST à la mettre en place dans 
toute l’Australie.

Priorité no 4 – Eliminer les risques 
dès le stade de la conception. Cette prio-
rité nationale a pour but de mieux faire 

connaître la responsabilité des concep-
teurs des usines et des pratiques de travail 
afi n d’éliminer les dangers ou de contrôler 
les risques à la source (c’est-à-dire avant 
une utilisation sur le lieu de travail).

L’unique façon de garantir, à court et à 
long terme, que les améliorations appor-
tées en matière de sécurité et de santé se-
ront maintenues est de s’occuper de cha-
que danger naissant avant qu’il ne rende 
malade ou blesse et, dans des secteurs tra-
ditionnellement très dangereux, comme la 
construction, de les contrôler de façon ap-
propriée lors du processus de conception. 
Dans le cadre de la stratégie, un plan d’ac-
tion national axé sur la conception a été 
élaboré et implique l’inspection dans une 
série d’activités visant à permettre d’amé-
liorer la sensibilisation et à former les tra-
vailleurs sur l’importance de la concep-
tion pour la sécurité et la santé sur le lieu 
de travail.

Priorité no 5 – Renforcer la capacité 
des gouvernements d’infl uer sur les ré-
sultats obtenus en matière de sécurité et 
de santé au travail. Cette priorité impli-
que que tous les gouvernements en Aus-
tralie s’engagent à deux choses: d’abord à 
améliorer leurs propres résultats en ma-
tière de SST et ensuite à faire en sorte que 
le gouvernement, en tant que fournisseur 
et acheteur de services et en tant que res-
ponsable des législations, use de ce pou-
voir pour garantir de bons résultats en ma-
tière de SST.

Un monde du travail respectueux
de la santé, juste et productif

En Australie méridionale, notre approche 
de l’inspection du travail se base sur le 
principe selon lequel, pour qu’un lieu de 
travail soit sain et sûr, il doit également 
être juste et les relations de travail doi-
vent y être harmonieuses. Dans certains 
domaines, l’inspection des conditions de 
sécurité et de santé vont de pair avec l’ins-
pection des conditions générales de tra-
vail, ce qui, en fi n de compte, améliore la 
vie professionnelle de tous les acteurs sur 
le lieu de travail.
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Il existe bien des possibilités d’amélio-
ration des différentes fonctions de l’ins-
pection du travail, en créant une appro-
che intégrée et globale. Combiner et coor-
donner les stratégies de l’inspection du 
travail pour qu’elles deviennent un outil 
utile pour parvenir à un emploi décent 
exige de nous d’être novateurs.

En Australie méridionale, les inspec-
teurs du travail s’occupent de la sécurité 
et de la santé au travail, des relations pro-
fessionnelles et de la sécurité publique. 
Les inspecteurs sont donc compétents en 
matière de SST (notamment dans des do-
maines spécifi ques comme l’hygiène au 
travail, l’ingénierie chimique, les installa-
tions techniques, l’électrotechnique, etc.), 
mais aussi de relations professionnelles et 
de conditions de travail. Ils couvrent éga-
lement des secteurs de sécurité publique 
comme les appareils de divertissement, les 
ascenseurs, les feux d’artifi ce, les explosifs 
et les marchandises dangereuses.

Les inspecteurs sont regroupés au sein 
d’équipes industrielles et d’une équipe 
nationale. Chaque équipe dispose d’un 
groupe d’inspecteurs dont les compéten-
ces combinées couvrent tous ces secteurs. 
Ils sont soutenus par des conseillers prin-
cipaux spécialisés dans les relations pro-
fessionnelles, en sécurité et santé au tra-
vail et dans chacun des principaux domai-
nes à risques.

Les inspecteurs travaillent à partir 
d’une équation de base qui est: «sain» et 
«sûr» plus «juste» et «harmonieux» égale 
«monde du travail productif». Notre straté-
gie d’inspection est construite autour de ce 
principe et il présuppose cinq concepts.

Concept no 1 – Monde du travail sûr, 
juste et productif. En suivant ce premier 
concept, les inspecteurs portent leur atten-
tion sur le monde du travail plutôt que sur 
le lieu de travail. Cela implique que nous 
reconnaissons que ce sont les personnes 
présentes sur les lieux de travail qui doi-
vent être aidées, même si parfois l’aide peut 
se traduire par une amélioration matérielle 
du lieu de travail, et ce soutien ne pourra 
être effi cace que si les acteurs du lieu de 
travail comprennent comment et pourquoi 
les conditions doivent être améliorées.

Toute amélioration doit être continue et 
faire partie d’une approche systématisée. 
Pour la sécurité et la santé, cela signifi e la 
gestion systématique des dangers au tra-
vers de la consultation du personnel. Pour 
les conditions de travail, cela implique de 
s’assurer que tous les droits sont respectés, 
notamment le salaire minimum, les condi-
tions d’emploi et les droits aux congés.

Concept no 2 – Inspection du travail 
globale. Le deuxième concept part du 
principe qu’une inspection du travail glo-
bale englobe la sécurité et la santé, des do-
maines spécialisés, les conditions de travail 
et les relations professionnelles et d’autres 
domaines spécifi ques. Lorsqu’un problème 
survient sur le lieu de travail, le symptôme 
du problème peut être le mécontentement, 
l’absentéisme ou un accident. Pourtant, en 
regardant au-delà du problème, on pour-
rait se rendre compte que n’importe lequel 
de ces symptômes pourrait être causé par 
une mauvaise politique en matière de SST, 
de piètres conditions de travail ou parce 
que le personnel se voit nier ses droits liés 
au travail. C’est la raison pour laquelle les 
inspecteurs du travail doivent être compé-
tents dans tous ces domaines pour trouver 
la bonne solution.

Concept no 3 – Inspection du travail 
intégrée. Le concept d’inspection du tra-
vail intégrée signifi e l’utilisation de tout 
l’éventail des mesures de mise en vigueur 
de la législation et des règlements: infor-
mation, aide, respect des règles et appli-
cation.

Les inspecteurs du travail doivent être 
capables d’adapter leur intervention au 
type de problème (parfois il convient d’in-
former et d’aider; dans d’autres cas, pour 
résoudre le problème, il faut adopter des 
méthodes visant à faire respecter et appli-
quer les règles).

A un autre niveau, toutes les interven-
tions de la part des inspections du tra-
vail sont établies autour du besoin d’an-
ticipation, c’est-à-dire qu’il faut essayer de 
mettre en place des systèmes, ou s’assurer 
qu’ils existent, pour prévenir les problè-
mes. C’est la raison pour laquelle il faut 
toujours d’abord conseiller et aider dans le 
cadre d’une campagne d’intervention; les 
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méthodes visant à faire respecter et appli-
quer les règles sont utilisées par la suite, 
dans le cas où des initiatives n’auraient pas 
été prises pour corriger les défaillances.

Concept no 4 – Stratégies novatrices 
pour les interventions de l’inspection 
du travail. Le quatrième concept impli-
que qu’il peut être avantageux de se ser-
vir d’un type d’inspection du travail pour 
jeter les bases d’une coopération avec les 
travailleurs dans d’autres domaines. Par 
exemple, les processus de consultation pré-
vus par la législation en vigueur dans le 
domaine de la sécurité et de la santé au tra-
vail sont souvent très effi caces. Par ailleurs, 
de bons processus de consultation peuvent 
établir un climat harmonieux avec les tra-
vailleurs, ce qui peut ouvrir la voie à des 
négociations productives plus générales 
sur les conditions de travail.

Concept no 5 – L’inspecteur du travail 
en tant que personne ayant une infl uence. 
Le cinquième concept reconnaît que, pour 
marquer la différence, les inspecteurs du 
travail doivent pourvoir agir à trois ni-
veaux de la vie professionnelle:
� le lieu de travail;
� les intervenants – c’est-à-dire une 

consultation tripartite avec des grou-
pes formés par des représentants des 
employeurs, des travailleurs et du gou-
vernement; et

� les forums d’Etat, nationaux et interna-
tionaux.

Sécurité et santé et relations 
professionnelles

Comment fonctionne une inspection du 
travail globale? Jusqu’à il y a peu, la gestion 
systématique de la sécurité et de la santé 
était considérée par l’inspection du travail 
comme une priorité en soi. Pourtant, il ap-
paraît que la démarcation entre la sécu-
rité et la santé, d’une part, et les conditions 
générales de travail et d’emploi, d’autre 
part, devient de plus en plus fl oue. Dans 
de nombreux cas, un accident peut être di-
rectement imputé à des conditions de tra-
vail non satisfaisantes. Cette évolution est 

mise en lumière dans nos nouvelles priori-
tés relatives à la SST. Voici quelques exem-
ples de problèmes liés l’un à l’autre:

� une durée de travail excessive peut gé-
nérer de la fatigue;

� des modèles de travail (par exemple tra-
vail par postes, durée des pauses) peu-
vent engendrer des problèmes d’ordre 
musculo-squelettique;

� des confl its du travail peuvent débou-
cher sur des intimidations, du harcèle-
ment et des discriminations; et

� des conditions de travail injustes peu-
vent provoquer le stress.

En outre, bon nombre de dispositions pri-
ses sur le lieu de travail pour organiser le 
travail peuvent avoir un impact direct sur 
la sécurité et la santé. Par exemple:

� des mesures incitatives qui récompen-
sent un travail dangereux;

� les exigences de qualifi cations qui ne 
prévoient pas de formation sur la SST;

� des dispositions contractuelles qui igno-
rent la sécurité et la santé au travail; et

� des contrats de sous-traitance en chaîne 
qui permettent aux parties d’échapper 
aux responsabilités en matière de SST 
ou de relations professionnelles.

Défis d’une inspection
du travail intégrée

En Australie méridionale, les trois princi-
paux enjeux pour l’inspection du travail 
sont les mêmes, qu’il s’agisse de la sécurité 
et de la santé au travail ou des relations 
professionnelles:
� garantir les droits fondamentaux grâce 

à la législation;
� faire en sorte que les initiatives prises 

dans l’industrie et sur le lieu de travail 
soient renforcées et les encourager; et

� professionnaliser l’inspection moderne 
et évaluer la qualité et l’impact des ac-
tivités des inspecteurs.
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Conclusion

L’Australie, grâce à sa stratégie nationale 
en matière de sécurité et de santé au tra-
vail, a établi un cadre au sein duquel les 
inspecteurs du travail en matière de SST 
peuvent s’organiser de façon à optimiser 
leur impact sur des cibles et des objectifs 
nationaux partagés. En Australie méridio-
nale, cette approche constitue la base d’un 
système d’inspection du travail global et 
intégré qui s’attèle à la promotion d’envi-
ronnements de travail respectueux de la 
santé, justes et productifs.

Dans de nombreux pays, les inspec-
teurs ont permis aux entreprises de faire 
des améliorations considérables pour ré-
duire le nombre d’accidents et de décès au 
travail grâce à une gestion systématique 
de la sécurité et de la santé au travail. Sou-
vent, ces progrès s’accompagnent d’amé-
liorations équivalentes des conditions 
de travail et d’emploi. Par conséquent, si 
nous regardons au-delà des stratégies que 
nous avons poursuivies dans le domaine 
de la sécurité et de la santé au travail, 
nous pourrions trouver le moyen d’amé-
liorer les conditions de travail d’une façon 
plus générale.

Il existe trois stratégies principales en 
matière de sécurité et de santé au travail 
qui, appliquées correctement et avec créa-
tivité aux problèmes plus vastes des condi-
tions de travail et d’emploi, peuvent aider 
à faire la différence:
� la gestion des problèmes par le biais de 

structures tripartites;
� la consultation des travailleurs en tant 

qu’élément essentiel du succès; et
� la gestion systématique des risques.

Tirer les leçons des stratégies effi caces 
d’inspection du travail, comme celles appli-
quées dans le domaine de la sécurité et de la 
santé au travail, permettra à l’inspection du 
travail moderne de relever les défi s du XXIe 
siècle. Plus spécifi quement, dans un monde 
du travail planétaire, il est indispensable de 
reconnaître l’importance de reconsidérer le 
rôle de l’inspection du travail partout. Les 
inspecteurs du travail, grâce à des straté-
gies de services novatrices et éclairées, doi-
vent être reconnus en tant «qu’agents d’in-
fl uence» pour des normes acceptables de 
conditions de travail plutôt qu’en tant que 
simples «garants de l’application» des lois. 
Et, puisque les conditions de travail consti-
tuent un élément essentiel du niveau de vie 
de toute nation, la tâche des inspecteurs du 
travail traduit les normes et les attentes de 
la société dans son ensemble.

Pour résumer, grâce à des stratégies 
d’intervention novatrices, l’inspection du 
travail peut maximiser son infl uence non 
seulement en Australie mais aussi pour 
les travailleurs du monde. Ensemble, une 
meilleure SST et des conditions de travail 
justes permettront de réduire le nombre 
de décès, d’accidents, de maladies et de 
confl its qui surviennent dans le monde 
professionnel et d’en diminuer les coûts. 
Cela permettra également de préserver la 
dignité humaine, de faire en sorte que les 
travailleurs soient plus productifs et que 
le climat permette un développement har-
monieux des entreprises.

Note
1 Stratégie nationale en matière de sécurité et 

de santé au travail 2002-2012, Commission natio-
nale sur la sécurité et la santé au travail (NOHSC), 
Commonwealth d’Australie 2002, page 3.
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L’histoire de l’inspection de la sécu-
rité et de la santé au travail (SST) en 

Europe occidentale a plus de deux siè-
cles. Elle a vu le jour en Grande-Breta-
gne en 1802, quand le parlement a adopté 
une loi pour protéger «la santé et la mo-
ralité des apprentis» dans les usines. Des 
comités de volontaires étaient chargés de 
veiller à son application, et la loi n’a pas eu 
grand effet. Mais c’était un début et, près 
de trente ans plus tard, l’idée a pris corps 
avec la nomination des premiers inspec-
teurs considérés comme «des personnes 
de haut rang». D’autres pays d’Europe ont 
suivi, la France, notamment, qui a promul-
gué sa première loi de protection du tra-
vail en 1841 et créé son premier inspec-
torat quelque trente ans plus tard. On a 
commencé à recruter des inspecteurs spé-
cialisés et l’idée ambitieuse de sécuriser 
les lieux de travail faisait son chemin.

La situation s’améliorait et au fi l des ans, 
particulièrement dans la deuxième par-
tie du XXe siècle, le nombre des accidents 
mortels s’était considérablement réduit. 
Au Royaume-Uni, par exemple, le taux des 
accidents mortels était passé de 3,6 pour 
100 000 salariés en 1971 à 0,8 en 1994. Une 
évolution similaire était constatée ailleurs 
en Europe occidentale, largement favori-
sée par une réduction sensible de la main-

d’œuvre employée dans l’industrie lourde 
(et plus dangereuse). Les progrès réalisés, 
depuis, dans les pays industrialisés sont 
moins encourageants, les taux d’accidents 
mortels marquent le pas, avec des change-
ments peu perceptibles d’année en année. 
Ce chapitre détaille certaines des initia-
tives prises face à cette stagnation et en 
regard des mutations importantes que 
connaît le monde du travail où les ins-
pecteurs sont appelés à faire respecter les 
normes de sécurité et de santé.

Mutations du monde du travail

Depuis les années soixante-dix, les struc-
tures industrielles d’une grande partie 
de l’Europe occidentale ont subi une mé-
tamorphose, au point d’être méconnais-
sables. La réduction des emplois dans la 
manufacture et l’industrie lourde s’est 
accompagnée d’une hausse dans le sec-
teur des services. Dans le même temps, 
le nombre des petites entreprises a sen-
siblement augmenté – il a même doublé 
dans certains pays – à tel point que près de 
90 pour cent des entreprises emploieraient 
moins de 5 personnes. Dans l’Union euro-
péenne, les petites et moyennes  entreprises 
(PME)  emploient quelque 75 millions de 

L’inspection en Europe occidentale:
politiques, pratiques et expériences

Des alliances doivent naître entre les inspectorats et les organisations 
à même de contribuer à la réalisation de plans nationaux d’améliora-
tion sur base d’objectifs clairs et, de plus en plus, chiffrés. On attend 
aujourd’hui des inspecteurs du travail qu’ils affichent des résultats 
tangibles dans leurs activités et qu’ils évaluent et comparent leurs 
performances et leur efficacité à celles de leurs homologues d’autres 
pays en se fondant sur des critères communs bien définis.

Adrian F. Ellis
 Président (2002-2005)

Association internationale
de l’inspection du Travail
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 personnes et totalisent 82 pour cent des 
accidents du travail et 90 pour cent des ac-
cidents mortels. En Grande-Bretagne, plus 
de 70 pour cent des entreprises n’ont pas 
d’employés. Comment, face à cette réalité, 
les inspecteurs peuvent-ils agir effi cace-
ment? C’est la question qui s’est posée à 
ceux qui conçoivent et gèrent les politiques 
de sécurité et de santé au travail, et certai-
nes des réponses sont données ci-dessous. 
L’une des conséquences des mutations 
dans les structures industrielles a été de 
compliquer le problème des responsabilités 
en matière de gestion des risques. Autre-
fois, les inspecteurs étaient assignés à des 
lieux de travail où tous les salariés étaient 
sous la responsabilité d’une même direc-
tion. Aujourd’hui, ils ont à faire face à une 
multiplicité d’entrepreneurs, de sous-trai-
tants et de travailleurs indépendants dans 
des activités secondaires, et tout l’apport 
technique et conceptuel leur vient électro-
niquement, de sources spécialisées, et sou-
vent de pays étrangers. Il se pose là un vé-
ritable problème de réglementation.

Dimension politique

Alors que de nouvelles structures indus-
trielles se mettaient en place, l’opinion se 
montrait de moins en moins encline à ac-
cepter le caractère «inévitable» des acci-
dents, recourant, parallèlement, à la justice 
pour obtenir réparation et en exigeant da-
vantage des gouvernements. Dans un cer-
tain nombre de pays, les inspectorats, iné-
vitablement confrontés à des budgets li-
mités, ont été appelés par leurs mandants 
politiques à justifi er leur fi nancement de 
base et à prouver que leur action contribue 
de facto à la réduction des accidents et des 
maladies liés au travail.

Mondialisation

L’une des principales caractéristiques de ce 
monde du travail en mutation, avec ses re-
tombées sur l’activité des inspectorats en 
Europe occidentale et ailleurs, est la mon-
dialisation progressive de la fabrication et 

de la fourniture de services (BIT, 2002a). Une 
part importante de la production se déplace 
dans le monde à la recherche du meilleur 
coût, et des entreprises, en apparence fl o-
rissantes un jour, ferment leurs portes le 
lendemain. Les inspectorats de la SST ont 
appris, face à une technologie en évolution, 
à échanger leurs expériences, et à «niveler 
la réglementation» pour éviter le transfert 
d’activités à l’étranger, transfert inspiré par 
le souci de réduire les coûts en allant là 
où les dispositions en matière de sécurité 
et de santé sont le moins contraignantes.

L’œuvre entreprise par le BIT pour faire 
valoir le travail décent dans une économie 
mondialisée connaît certains succès. Paral-
lèlement, l’Association internationale de 
l’inspection du travail (IALI), avec plus 
de 100 pays membres, dont l’ensemble de 
l’Europe occidentale, soutient les inspec-
torats – souvent confrontés aux nouveaux 
défi s technologiques – dans leur action en 
faveur de normes acceptables de sécurité, 
de santé et de travail de par le monde. Au 
sein de l’Union européenne, le Comité des 
hauts responsables de l’inspection du tra-
vail, qui réunit des spécialistes en la ma-
tière de tous les pays membres, est là pour 
favoriser la coopération entre les Etats 
membres et la Commission de Bruxelles et 
les exhorter à appliquer, de manière effec-
tive et avec constance, la législation euro-
péenne. La Norvège, l’Islande et le Lich-
tenstein y sont observateurs.

L’une de ses principales tâches a été de 
défi nir les principes communs de l’ins-
pection du travail dans le domaine de la 
sécurité et de la santé au travail et de les 
compléter en 2004, dans le respect de la 
convention (no 81) de l’OIT sur l’inspec-
tion du travail, 1947. Ces principes fonda-
mentaux répondent au vœu du Conseil des 
ministres et de la commission: «la mise en 
application effective de la législation com-
munautaire est une condition préalable à 
l’amélioration de la qualité de l’environne-
ment du travail». On y trouve la nécessaire 
planifi cation et le suivi des programmes 
annuels, la défi nition des compétences et 
la garantie de l’indépendance des inspec-
teurs, leurs attributions, orientations et 
systèmes de communications internes.
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Parallèlement, une équipe du comité 
a été chargée, sur la base d’un question-
naire, d’évaluer la situation dans chacun 
des pays membres, par référence à ces 
principes communs.

Avant l’élargissement de l’Union euro-
péenne en 2004, les dix pays candidats à 
l’accession, déjà observateurs auprès du 
comité, avaient été soumis à cette évalua-
tion en prévision de leur adhésion et pour 
s’assurer de son soutien dans leurs initiati-
ves en matière d’inspection du travail.

Au Luxembourg, le BIT a été invité à 
conduire un audit sur le système d’inspec-
tion (BIT, 2002b). L’équipe, menée par Mi-
chel Gisler, vice-président de l’IALI, a re-
commandé une révision complète du dis-
positif en place pour l’adapter au monde 
changeant du travail et répondre aux solli-
citations accrues formulées auprès des ins-
pecteurs sur la sécurité, la santé et autres 
domaines de leur compétence.

Le Grand-Duché y a répondu de ma-
nière positive, permettant le lancement 
d’un plan d’action pour instaurer un sys-
tème intégré d’inspection du travail. Une 
commission tripartite permanente du tra-
vail et de l’emploi a été chargée de défi nir 
les priorités nationales.

Programmes nationaux
de santé et de sécurité

On a vu plus haut que les progrès dans la 
réduction des accidents du travail avaient 
marqué le pas dans nombre de pays in-
dustrialisés, y compris en Europe. Les 
quelques progrès sont imputables aux 
nouvelles technologies, à l’automatisation 
et aux contrôles électroniques qui ont ren-
forcé la sécurité. Il est devenu clair pour 
de nombreux responsables politiques en 
Europe occidentale que pour aller plus 
loin il leur fallait adopter une approche 
globale, fi xant les priorités et incitant tou-
tes les autres organisations concernées à 
participer à une meilleure prévention sur 
le lieu de travail. Cela permettrait d’aller 
de l’avant, sur la base d’un programme 
commun élaboré pour les toutes prochai-
nes années.

En 2004, la Commission britannique 
pour la santé et la sécurité a mis au point 
un plan d’action allant jusqu’à 2010 et au-
delà (Health and Safety Executive (HSE), 
Royaume-Uni, 2004). Celui-ci prend en 
compte les mutations du monde du travail 
et reconnaît que les moyens alloués à l’Ins-
titut de la santé et de la sécurité (Health 
and Safety Executive) – inspecteurs com-
pris – avaient été saupoudrés en de nom-
breux points de l’univers du travail, au lieu 
d’être concentrés là où ils auraient eu le 
plus d’effet. Le plan admet aussi que les 
interventions traditionnelles des inspec-
teurs sont sans doute moins effi caces sur 
le chapitre de la santé que sur celui de la 
sécurité. Toute amélioration à long terme, 
souligne-t-il, suppose nécessairement de 
gagner le cœur et l’esprit de toutes les 
personnes impliquées dans le monde du 
travail, plutôt que de tenter d’arracher de 
force leur consentement.

Ce plan a été rendu public après consul-
tations avec les employeurs, les syndi-
cats et autres parties concernées. Plus de 
2 500 personnes au total ont été consultées. 
Sur la base d’une analyse des secteurs et 
des agents à l’origine des accidents et des 
maladies du travail, il confi rme que le HSE, 
ses inspecteurs compris, entend se concen-
trer sur une série de programmes ciblés in-
téressant l’agriculture, la construction, les 
services de santé, les chutes accidentelles, 
les transports sur les lieux de travail, les af-
fections musculaires et osseuses et le stress 
dû au travail. D’ici à 2010, les objectifs sont 
les suivants: réduire de 10 pour cent les 
décès et accidents majeurs, de 20 pour cent 
les maladies liées au travail et de 30 pour 
cent les journées de travail perdues pour 
raisons de sécurité et de santé.

A un autre niveau, les différents sec-
teurs et les entreprises, pris individuelle-
ment, ont été encouragés, au cours de dis-
cussions avec les inspecteurs, à fi xer leurs 
propres objectifs, et certains progrès ont 
été réalisés. Dans le secteur des carriè-
res, les accidents ont diminué de 46 pour 
cent depuis l’an 2000, conformément aux 
objectifs.

La même démarche est encouragée 
avec insistance ailleurs dans le monde: 
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concentrer l’attention de toutes les uni-
tés de production nationales sur la néces-
sité de veiller à la sécurité et à la santé au 
travail. Le Danemark, par exemple, s’est 
donné pour objectif de réduire de 15 pour 
cent, respectivement, les accidents graves 
et les risques encourus par le transport de 
lourdes charges, de 10 pour cent les sé-
quelles d’un travail répétitif et de 5 pour 
cent les risques d’affections psychosocia-
les. En Finlande, les autorités sont résolues 
à réduire de 40 pour cent les accidents et 
maladies professionnels d’ici à 2010.

Modernisation et efficacité

On a pu voir que d’importants change-
ments sont intervenus en Europe occiden-
tale au cours des dernières années en ma-
tière de sécurité et de santé au travail. Res-
sources limitées, demandes croissantes de 
l’opinion, charges de travail plus lourdes et 
remises en question des anciens principes 
et modes de travail ont suscité des initia-
tives nouvelles des inspections du travail 
sous un mot d’ordre général: accroître l’ef-
fi cacité et optimiser l’impact de leur travail 
en renforçant les normes de sécurité et de 
santé et en réduisant les accidents et ma-
ladies professionnels.

Indicateur de performances nordique

Dans tous les pays, la promotion de la sécu-
rité et de la santé, l’inspection et la recher-
che ont évolué en fonction des traditions, 
de la culture et des priorités nationales. 
Sur ce plan, les pays d’Europe occidentale 
ne sont guère différents. Cela vaut pour 
la législation et la stratégie adoptées par 
les membres de l’Union européenne. Les 
modifi cations interviennent généralement 
par bribes tous les ans et, même si l’activité 
d’organismes tels que le Comité des hauts 
responsables de l’inspection du travail et 
l’Agence européenne pour la sécurité et 
la santé au travail de Bilbao leur permet 
de mieux connaître les méthodes, priori-
tés et réalisations des autres inspectorats 
nationaux, il est aujourd’hui admis que 

des échanges systématiques avec d’autres 
pays pourraient être bénéfi ques en termes 
de modernité et d’effi cacité.

C’est probablement ce qui a inspiré les 
directeurs généraux des organismes d’ins-
pection dans les pays nordiques quand ils 
ont décidé, en 2002, de mettre au point un 
indicateur de performances pour analyser 
les politiques nationales de sécurité et de 
santé. Il n’était pas prévu que cet indicateur 
couvre toutes les activités en la matière, 
mais qu’il se conforme à l’initiative lancée 
par la Commission européenne en 2002 in-
titulée: «S’adapter aux changements dans 
le travail et la société: une nouvelle stra-
tégie communautaire sur la sécurité et la 
santé au travail 2002-2006». Il peut de ce fait 
être révisé pour refl éter les nouvelles prio-
rités nationales conformes à cette stratégie.

Lancé par le Danemark, la Finlande, 
l’Islande, la Norvège et la Suède, le projet 
pilote a été élargi en 2004 à l’Irlande, les 
Pays-Bas et le Royaume-Uni et couvre à 
présent huit pays.

Le dernier indicateur de performances 
(Agence européenne pour la sécurité et la 
santé au travail: 2004), lancé en 2005 par 
le groupe élargi, montre les similitudes et 
les différences entre les pays participants 
dans le mode d’application de la stratégie 
communautaire. Il se concentre sur huit 
objectifs stratégiques:

� Harmonisation des statistiques

� Défi nition d’objectifs quantifi ables

� Réduction des accidents du travail

� Diminution des affections musculaires 
et osseuses

� Lutte contre le stress lié au travail

� Protection contre les agents chimiques

� Productivité et économie

� Potentiel préventif dont un pays dis-
pose pour assainir l’environnement

Des similitudes existent dans la plupart 
des pays: une baisse des accidents du tra-
vail, y compris des décès, au cours des dix 
dernières années; les secteurs où le taux 
d’accidents est le plus élevé (construc-
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tion, mines et carrières et manufactures); 
ceux qui sont prioritaires dans cette stra-
tégie (construction, manufactures, agricul-
ture); et ceux qui sont prioritaires en ter-
mes de travaux lourds (construction, ser-
vices de santé, manufactures). On relève, 
par ailleurs, des différences notables: au 
cours des dix dernières années, les trou-
bles des membres supérieurs liés au tra-
vail ont augmenté dans trois pays et baissé 
dans trois autres.

Le potentiel préventif est évalué sous 
quatre aspects: inspection du travail; éta-
blissement de partenariats; adoption de 
mesures au niveau de l’entreprise; et ca-
pacité à anticiper les risques possibles. Il 
montre que les différentes approches peu-
vent contribuer à promouvoir une culture 
générale de la prévention.

Pour chacun de ces aspects, les répon-
ses apportées à un certain nombre de ques-
tions sont pointées et représentées sur un 
diagramme de 360 degrés, permettant 
d’identifi er, pour être analysées, les diffé-
rences de politiques et de priorités existant 
entre les pays.

La santé au travail

Dans un certain nombre de pays, les ins-
pecteurs ont, au fi l des dernières années, 
concentré davantage leurs tâches quo-
tidiennes sur les questions de santé au 
travail. Traditionnellement, ils passaient 
plus de temps sur les problèmes de sécu-
rité: surveillance des machines, prévention 
des chutes et des explosions, sécurisation 
des presses et des transports sur les lieux 
de travail, etc. Dans la plupart des cas, il 
y avait une solution technique et si sub-
sistaient quelques exceptions, en particu-
lier avec l’amiante, c’était là le panorama 
général: une tâche importante accomplie, 
entraînant une réduction sensible des ac-
cidents et un effet bénéfi que immédiate-
ment perceptible.

Les problèmes de santé ont longtemps 
été attribués à la présence de substances 
toxiques, et les dernières années ont vu 
une augmentation exponentielle des pro-
duits chimiques et des équipements d’ana-

lyse sophistiqués permettant d’en détecter 
la présence. En réalité, pourtant, les pre-
mières causes des maladies du travail sont 
le stress et les affections musculo-squelet-
tiques. Entre 1990 et 2002, le nombre de 
personnes souffrant du stress a plus que 
doublé en Europe. Les inspections du tra-
vail des pays scandinaves ont été à l’avant-
garde de la lutte contre ce mal en s’échan-
geant les informations. Des conseils sont 
adressés aux chefs d’entreprise pour les 
guider dans l’évaluation des risques en-
courus chez eux (HSE, 2005). Ces conseils, 
ou normes volontaires, couvrent six as-
pects clés du travail qui, convenablement 
gérés, peuvent aider à réduire le stress. 
Entre autres facteurs de stress fi gure ce 
type d’interrogations: le salarié est-il en 
mesure de satisfaire aux exigences de son 
emploi? A-t-il reçu la formation adéquate 
et est-il soutenu dans son travail?

Les inspecteurs commencent à être 
mieux armés pour faire face à ces problè-
mes pendant leurs visites, mais des com-
pétences professionnelles différentes sont 
nécessaires, comparées à celles exigées 
pour obtenir une surveillance adéquate 
des machines.

En dépit de la multiplication des ini-
tiatives prises pour prévenir les maladies 
professionnelles, il est admis que l’on ne 
réussira pas toujours à éviter les affections 
musculo-squelettiques. Inspecteurs et spé-
cialistes œuvrent sans relâche pour aider 
ceux qui en sont atteints à se rétablir et à 
reprendre le chemin du travail.

Dans le souci de préserver la santé de 
sa main-d’œuvre et d’assurer sa perma-
nence au travail, la Finlande a lancé un pro-
gramme d’action nationale (VETO), visant 
à prolonger la période de vie active, à amé-
liorer le bien-être des salariés et à faciliter 
la réhabilitation. Etalé sur quatre ans, il se 
propose de faire valoir les attraits du travail 
et de la vie active et se fi xe pour objectifs:

� De prolonger de deux à trois ans la vie 
active d’ici à 2010.

� De réduire de 15 pour cent les absen-
ces pour maladies et de 40 pour cent 
la fréquence des accidents et maladies 
professionnelles.



62

Innovations

Les efforts déployés en Europe pour don-
ner plus d’effi cacité à l’action des inspec-
teurs en matière de sécurité et de santé et 
améliorer les statistiques se sont traduits 
par diverses tentatives, comme celle déjà 
décrite consistant à se concentrer sur cer-
taines priorités plutôt que de se disperser 
dans l’utilisation des moyens disponibles.

Au Royaume-Uni comme ailleurs, 
l’agriculture est sans doute le secteur qui 
détient le record d’accidents, avec 50 décès 
tous les ans ou près de 10 morts par tran-
che de 100 000 ouvriers.

Le secteur comporte un grand nombre 
de petites fermes familiales avec lesquel-
les les inspecteurs ont du mal à établir le 
contact. Ces dernières années, l’Institut de 
la santé et de la sécurité a organisé un pro-
gramme tournant de «journées de préven-
tion», en coopération avec les partenaires 
sociaux, des spécialistes de l’agriculture et 
des représentants de compagnies d’assu-
rance, pour initier les fermiers aux diverses 
manières de prévenir les menaces pour la 
sécurité et la santé dans leurs exploitations. 
Les petits agriculteurs sont invités à des 
rencontres d’une demi-journée et y assis-
tent en nombre; elles sont censées rempla-
cer les inspections à la condition qu’aucun 
accident n’ait été signalé. Des spécialistes 
y font des démonstrations pratiques (chu-
tes de hauteur, véhicules tout-terrain, ma-
nutention, par exemple). Le bilan, dressé 
de manière indépendante, est positif: la 
plupart des fermiers présents améliorent 
les conditions de sécurité sur leurs terres.

En Irlande du Nord, l’inspectorat a 
lancé en 2000 des «campagnes ciblées» 
sur les chutes occasionnées dans l’indus-
trie de la construction dans le but de ren-
forcer les normes de sécurité. La presse, la 
télévision et la radio y ont été associées. 
Pendant la durée de ces campagnes, le 
nombre d’entreprises répertoriées pour 
non-respect de normes acceptables a di-
minué de plus de la moitié.

Une question commune à tous les ins-
pectorats reste posée: comment équilibrer 
le temps passé à donner des conseils et 
celui imparti aux inspections et enquêtes?

Aux Pays-Bas, l’inspectorat a été res-
tructuré ces dernières années pour mieux 
gérer le chapitre «conseils et informations» 
sur la sécurité et la santé. Désormais, il dif-
fuse sur son site Internet les informations 
sur la législation et les réponses aux ques-
tions fréquentes.

Pour avoir un accès indépendant à 
l’information, les employeurs sont obli-
gés d’adhérer à un service de sécurité et 
de santé au travail. Quand les entreprises 
demandent des conseils, l’inspectorat les 
renvoie systématiquement à ce service, ce 
qui lui laisse plus de temps pour l’inspec-
tion et l’enquête.

Conclusions

En Europe occidentale comme ailleurs, les 
inspectorats de sécurité et de santé doivent 
faire face aux mutations du monde du tra-
vail s’ils veulent prouver leur utilité aux 
yeux des salariés, des entreprises et des 
ministres. Ils doivent se montrer fl exibles, 
clairs dans leurs priorités, aptes à réorien-
ter rapidement leurs énergies sur de nou-
veaux défi s, donnant à leur action la plus 
grande résonance, avec les moyens dont 
ils disposent.

Des alliances doivent naître entre les 
inspectorats et les organisations à même 
de contribuer à la réalisation de plans na-
tionaux d’amélioration sur base d’objectifs 
clairs et, de plus en plus, chiffrés.

On attend aujourd’hui des inspecteurs 
du travail qu’ils affi chent des résultats tan-
gibles dans leurs activités et qu’ils éva-
luent et comparent leurs performances et 
leur effi cacité à celles de leurs homologues 
d’autres pays en se fondant sur des critères 
communs bien défi nis.

La première décennie du nouveau mil-
lénaire est peut-être la plus propice à l’in-
novation sur le terrain de la réglementation 
en matière de sécurité et de santé. C’est le 
moment d’explorer de nouvelles idées, re-
jeter les mauvaises et retenir les bonnes, 
tirer parti du succès des autres. L’époque 
promet en tout cas d’être passionnante et 
intéressante pour les inspecteurs de la sé-
curité et de la santé dans le monde.
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Le démantèlement de l’URSS a provo-
qué l’éclatement de l’ensemble de l’ad-

ministration de la sécurité et de la santé au 
travail (SST), que ce soit au niveau national 
ou à celui de l’entreprise. Il s’est traduit par 
un transfert de la tutelle de l’inspection du 
travail des syndicats, qui en avaient aupa-
ravant la responsabilité, vers le gouverne-
ment. Il a aussi signifi é la fi n du rôle de 
protection sociale de l’entreprise, notam-
ment pour ce qui est de l’indemnisation 
des accidents du travail et des maladies 
professionnelles. Enfi n, il a conduit à l’at-
tribution légale des responsabilités en ma-
tière de sécurité et de santé au travail aux 
employeurs.

Avec la suppression des services dits 
«non productifs», notamment les départe-
ments en charge de la sécurité, la course 
aux profi ts rapides du début des années 
quatre-vingt-dix a soulevé de sérieuses in-
quiétudes au sujet des conditions de tra-
vail au sein des pays de la Communauté 
des Etats indépendants (CEI), y compris en 
Russie. On estime en effet à plus de 8 500 le 
nombre d’accidents mortels par an dans les 
pays de la CEI. L’espérance de vie de la po-
pulation, plus particulièrement des hom-
mes, a chuté de façon dramatique ces dix 
dernières années. En Russie, elle s’élève à 
moins de 60 ans. La tendance à sous-décla-

rer les accidents est immense, surtout dans 
les petites et les moyennes entreprises et 
dans le secteur informel.

C’est sur cette toile de fond que se dé-
gagent les trois principaux défi s à relever 
dans les pays de la CEI, et spécialement 
dans les nouveaux Etats. A savoir:
� Recréer et améliorer le système de sé-

curité et de santé au travail tant aux 
niveaux national et régional qu’à celui 
de l’entreprise. Cela implique de légi-
férer, d’appliquer, d’informer et de for-
mer, d’inspecter et de surveiller. Il fau-
dra aussi mettre en place des systèmes 
de gestion de la SST pour les sociétés 
dans les neuf Etats nouvellement indé-
pendants couverts par le Bureau sous-
régional pour l’Europe de l’Est et la ré-
gion d’Asie centrale.

� Rétablir le système d’indemnités en cas 
d’accidents en adoptant une approche 
de prévention et d’orientation.

� Sensibiliser et accroître les connaissan-
ces pour mieux comprendre ce qu’est 
un environnement de travail correct et 
le lien entre une sécurité renforcée et la 
productivité.

A l’heure actuelle, les conditions de tra-
vail fi gurent en meilleure position dans 

L’inspection du travail en Russie
et dans les pays de la Communauté

des Etats indépendants
Les pays de l’ancienne Union soviétique ont hérité d’un système 
d’inspection du travail complexe. Dans certains cas, il a évolué au 
cours de la transition, dans d’autres, il s’est effondré. Aujourd’hui, 
les inspecteurs du travail de la région doivent jongler avec restric-
tions et bureaucratie. Quant au rôle des syndicats en matière de 
sécurité, il varie constamment. L’adoption des principes directeurs du 
BIT concernant les systèmes de gestion de la sécurité et de la santé 
au travail promet des jours meilleurs.

Wiking Husberg
Bureau de l’OIT à Moscou
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l’agenda politique même s’il existe des ten-
dances contradictoires. Le  Kazakhstan, 
par exemple, a adopté une nouvelle loi 
en matière de sécurité et de santé au tra-
vail, a revu le système national de SST et 
a mis au point un programme national 
dans le but d’améliorer les conditions de 
travail. La Géorgie a, quant à elle, limité 
l’accès de l’inspection du travail aux en-
treprises. Il faut une décision de justice 
pour qu’un inspecteur du travail puisse 
avoir accès au lieu de travail. En outre, 
en 2006, il est prévu de réduire le nom-
bre d’inspecteurs pour que, de plus de 40 
aujourd’hui, ils passent à un total de cinq 
inspecteurs.

Les principes de la modernisation

Les principes de base pour la modernisa-
tion du système de sécurité et de santé au 
travail, et donc de l’inspection du travail, 
dans les pays de la Communauté des Etats 
indépendants (CEI) sont les suivants:

� L’approche adoptée par l’inspection du 
travail et par les spécialistes de la sécu-
rité et de la santé au travail devrait s’ap-
puyer sur la prévention, c’est-à-dire que 
la priorité devrait être accordée à l’éli-
mination des dangers et à la prévention 
des risques plutôt qu’aux indemnités en 
espèces, ou autre, pour une atteinte à 
la santé résultant d’un travail effectué 
dans de mauvaises conditions.

� Le contrôle et l’application de la légis-
lation en matière de SST doit être l’uni-
que tâche des inspecteurs gouverne-
mentaux.

� La mise en place effective d’améliora-
tions pratiques des conditions de tra-
vail dans les entreprises ne peut être 
obtenue que grâce à une coopération 
entre travailleurs et employeurs, et 
donc au travers du dialogue social éta-
bli au sein des comités de sécurité.

� Les inspecteurs du travail doivent 
avant toute chose s’atteler à conseiller 
au moment de communiquer avec les 
partenaires sociaux au sein des entre-

Réorganisation en Russie
En 2004, en Russie, deux ministères ont été 
rassemblés pour former le ministère de la 
Santé et du Développement social. La réor-
ganisation qui a suivi a vu la création du Ser-
vice fédéral du travail et de l’emploi dont 
fait partie l’inspection du travail russe.

L’inspection russe est divisée en une 
unité chargée de la sécurité et de la santé 
et une autre qui se charge des inspections 
légales (conditions d’emploi). Le person-
nel a été réduit d’un tiers et est mainte-
nant constitué d’environ 3 500 inspecteurs. 
Il s’agit d’une structure fédérale dont les 
administrations centrales fournissent des 
conseils détaillés aux inspecteurs dans les 
régions. Le nombre d’inspecteurs par ré-
gion dépend du nombre de lieux de travail 
à inspecter.

La direction nationale de l’inspection, 
de même que les méthodes de travail et 
les approches adoptées par les inspecteurs 
sont en cours d’examen. Il est prévu de mo-
derniser l’inspection, en consultation avec 
l’OIT. L’inspection mettra l’accent sur l’in-
formation et la promotion, sur la motiva-
tion des employeurs à comprendre les avan-
tages économiques de conditions de travail 
sûres et d’une approche consultative. Dans 
le même temps, quelques régions de Russie 
entendent promouvoir l’introduction des 
principes directeurs du BIT concernant les 
systèmes de gestion de la sécurité et de la 
santé au travail, pour les grandes et moyen-
nes entreprises. Ces deux initiatives se ren-
forcent mutuellement.

prises, tout en maintenant des pouvoirs 
de sanction nécessaires en tant qu’op-
tion de secours secondaire.

Terminologie et institutions russes

La terminologie russe pour la sécurité et 
la santé au travail et pour l’inspection du 
travail n’a pas d’équivalents précis en fran-
çais et les responsabilités des inspections 
sont réparties d’une façon particulière. 
Faire en sorte que les conditions de tra-
vail soient sûres et prévenir les accidents 
relèvent de l’inspection du travail d’Etat 
qui se charge également de contrôler les 
conditions d’emploi. La santé au travail 
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et la prévention des maladies profession-
nelles relèvent de la compétence de l’ins-
pection sanitaire. L’inspection des mines 
(inspection technique) se charge, elle, de 
la sécurité des machines. On note cepen-
dant des changements de terminologie au 
sein de la Fédération de Russie, liés à la 
réorganisation.

L’inspection sociale (communautaire) 
est une relique des temps soviétiques lors-
que les syndicats étaient responsables des 
inspections de sécurité. Dans certains 
pays de la CEI, l’inspecteur social est de-
venu le précurseur du représentant élu 
des travailleurs chargé de la sécurité et 
de la santé tel que défi ni dans la conven-
tion (no 155) de l’OIT sur la sécurité et la 
santé des travailleurs, 1981. Dans d’autres 
pays, le système de l’inspecteur social a 
été supprimé.

L’exemple du Kazakhstan

L’inspection du travail d’Etat. Au Ka-
zakhstan, l’inspection du travail d’Etat s’oc-
cupe à la fois des problèmes issus des re-
lations professionnelles (conditions d’em-
ploi/inspection légale) et de la sécurité et 
de la santé au travail (protection du travail).

En 1993, le Kazakhstan, indépendant 
depuis peu, a mis en place une struc-
ture verticale pour son inspection d’Etat. 
Dès 2001, des bureaux régionaux du minis-
tère du Travail et de la Protection sociale 
ont été créés de façon à faire appliquer la loi 
relative au travail et à sa protection. Au Ka-
zakhstan, les unités d’inspection du travail 
dans les régions font partie d’organes ter-
ritoriaux appelés Départements du minis-
tère du Travail et de la Protection sociale. 
Chacune des 14 régions dispose d’une ins-
pection régionale et il en va de même pour 
les villes d’Almaty et d’Astana.

En juillet 2001, la République du Ka-
zakhstan a ratifi é la convention (no 81) de 
l’OIT sur l’inspection du travail, 1947, et la 
convention (no 129) sur l’inspection du tra-
vail (agriculture), 1969.

L’inspection sanitaire (SanEpidNad-
zor). Le service sanitaire et épidémiologi-
que d’Etat du ministère de la Santé prend 

en charge les inspections sanitaires des 
entreprises. Le service se préoccupe de 
la santé de la population, depuis la «nais-
sance jusqu’à la mort» et donc également 
pendant la vie active.

Le service dispose de 16 inspections ré-
gionales et de plus de 230 centres sanitai-
res et épidémiologiques dans les commu-
nautés et les villes. En plus, les grandes so-
ciétés peuvent disposer de départements 
sanitaires et de médecins. L’inspection sa-
nitaire se concentre plus sur les petites et 
moyennes entreprises.

Le service sanitaire élabore des règle-
ments sur la santé publique également uti-
lisés par l’inspection du travail. Ils portent 
entre autres sur la santé au travail, sur des 
questions d’écologie ou sur les seuils ad-
missibles d’exposition à certains produits 
chimiques.

Les normes sanitaires en matière de 
santé au travail reposent sur l’examen 
préalable des installations industrielles, 
l’information aux nouveaux employeurs, 
la fourniture d’équipements de protection 
personnelle, l’inspection des installations 
sanitaires, l’examen médical de départ et les 
examens médicaux réguliers, etc. L’inspec-
tion préalable des chantiers de construction 
implique leur localisation et leur concep-
tion ainsi que leur conformité aux exigen-
ces sanitaires et à celles de bien-être.

L’objectif de l’inspection sanitaire est 
d’améliorer les conditions de travail sur 
les lieux de travail et de mettre en place 
des mesures médicales préventives afi n 
de réduire le nombre de maladies profes-
sionnelles.

L’identifi cation des maladies profes-
sionnelles pose justement des problè-
mes. La tâche de l’inspection est de mener 
des examens médicaux (surveillance) de 
façon à identifi er les symptômes des mala-
dies professionnelles. Les travailleurs de-
vraient donc être envoyés dans des hôpi-
taux pour y faire un diagnostic et pour y 
recevoir un traitement. Toutefois, cela n’est 
possible qu’avec l’accord de l’employeur.

Les restrictions qui empêchent tous 
les inspecteurs du gouvernement d’accé-
der aux lieux de travail au Kazakhstan, et 
dans divers pays de la CEI, ne permettent 
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pas aux inspections sanitaires de remplir 
leur mission.

L’inspection technique (mines) (Gos-
GorTechNadzor). La supervision de l’état 
de la sécurité technique dans l’industrie et 
dans les mines est menée par des inspec-
teurs issus de l’Agence des situations d’ur-
gence, placée sous la compétence du mi-
nistère kazakh des Situations d’urgence. 
Elle dispose de 450 inspecteurs répartis 
dans les 14 régions, ainsi que dans les vil-
les d’Astana et d’Almaty.

L’inspection se concentre principale-
ment sur la «sécurité industrielle» qui, 
selon la terminologie russe et le contexte 
kazakh, signifi e «sécurité technique» (ins-
tallations techniques et procédures tech-
nologiques) et concerne une série d’entre-
prises évoluant dans les secteurs dange-
reux comme:
� les engins de levage (autorisation et vé-

rifi cation annuelle);
� les activités pétrolières en mer;
� les industries à haut risque comme les 

secteurs minier, gazier, métallurgique, 
chimique et nucléaire;

� la prévention des incendies et les visites 
de chaudières (elles sont regroupées au 
Kazakhstan, mais dans les autres pays 
de la CEI, la prévention des incendies, 
en particulier, est gérée par une entité 
distincte).

Les fonctions de cette agence incluent 
l’ébauche de règlements, la supervision des 
installations techniques ou des entreprises 
et les enquêtes lors d’un accident profes-
sionnel causé par un équipement ou des 
procédures technologiques. Des inspec-
tions communes («complexes») sont me-
nées en collaboration avec les inspections 
du travail et les inspections sanitaires ainsi 
qu’avec les inspecteurs sociaux des syndi-
cats. Les enquêtes au sujet des causes tech-
niques des accidents survenus au travail 
prennent un temps considérable au per-
sonnel de l’agence.

Le système d’inspection sociale 
(communautaire)

Le principe des inspecteurs sociaux (com-
munautaires) provient de l’ancienne URSS 
lorsque les syndicats endossaient l’entière 
responsabilité de l’application de la légis-
lation relative à la sécurité. Les inspec-
teurs offi ciels pour la sécurité, qui dispo-
saient de tous les pouvoirs d’inspection et 
de sanction, étaient employés par les syn-
dicats nationaux. Les syndicats de chaque 
entreprise élisaient/désignaient des ins-
pecteurs sociaux (des travailleurs béné-
voles) pour compléter cette couverture.

Certains inspecteurs sociaux consi-
dèrent leur rôle comme étant identique à 
celui des inspecteurs du gouvernement, 
sauf qu’ils n’ont pas, eux, le pouvoir d’im-
poser des sanctions. D’autres se voient plu-
tôt comme des représentants élus des tra-
vailleurs chargés de la sécurité selon la dé-
fi nition «européenne» (un travailleur élu 
qui représente ses homologues dans le dia-
logue social avec l’employeur et qui cher-
che à améliorer les conditions de travail).

Les tâches et les fonctions pratiques 
des inspecteurs sociaux peuvent être ex-
pliquées comme suit:

Audit de l’OIT
En décembre 2004, l’OIT a mené un audit 
de l’inspection du travail du Kazakhstan. Le 
rapport d’audit a été discuté au cours d’un 
séminaire tripartite organisé à Taraz en oc-
tobre 2004. Il a réuni les responsables des 
inspecteurs du travail de l’Asie centrale afin 
qu’ils puissent partager leurs expériences.

Les recommandations de l’OIT mention-
nées dans le rapport ont été approuvées, 
non seulement par le ministère mais égale-
ment par le Premier ministre. Ce dernier a 
souligné que le Kazakhstan devait disposer 
d’inspecteurs du gouvernement indépen-
dants et que son inspection avait besoin 
des moyens et des droits stipulés dans la 
convention (no 81) de l’OIT sur l’inspection 
du travail, 1947. De la même façon, le sys-
tème national de sécurité et de santé au 
travail, y compris le partenariat social et le 
dialogue sous forme de comités de sécurité, 
doit être réorganisé. Les représentants des 
travailleurs pour la sécurité devraient par-
ticiper au dialogue social.
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� l’inspecteur social accède librement 
aux lieux de travail où il y a une pré-
sence syndicale;

� elle/il a le droit de faire des recomman-
dations quant à la gestion de la société;

� elle/il peut signaler les infractions dans 
le journal de l’entreprise;

� si ses recommandations sont ignorées, 
elles peuvent être transmises aux ins-
pecteurs du gouvernement qui ont le 
droit d’appliquer des sanctions;

� en cas d’accident, l’inspecteur social 
(syndical) doit participer à l’enquête.

A l’heure actuelle, dans certains pays de 
la CEI, il serait préférable de remplacer le 
concept peu clair d’inspecteur social et 
ses fonctions, tout aussi fl oues, par celui 
de représentant des travailleurs chargé de 
la sécurité, comme cela est précisé dans 
la convention no 155 (notamment aux ar-
ticles 19 et 20) et dans la recommandation 
no 164 (et plus particulièrement son arti-
cle 12). La création obligatoire de comités 
de sécurité dans les sociétés d’une certaine 
taille devrait permettre le dialogue social 
en matière de SST et faire en sorte qu’il res-
pecte les conventions et les recommanda-
tions de l’OIT, de même que les principes 
communs de l’Union européenne.

Les restrictions
à l’inspection du travail

Le système d’inspection du travail dans les 
pays de la Communauté des Etats indé-
pendants (CEI) est confronté à des obsta-
cles qui l’empêchent de fonctionner effi ca-
cement. Ces restrictions sont en contradic-
tion avec la convention (no 81) de l’OIT sur 
l’inspection du travail, 1947, dans la mesure 
où elles violent le droit des travailleurs à 
une inspection indépendante et au respect 
de certaines conditions de travail.

La situation diffère d’un pays à l’autre 
mais il semble qu’il se dégage une tendance 
générale à limiter les inspections gouverne-
mentales. Les raisons invoquées pour justi-
fi er ces restrictions sont «la lutte contre la 

corruption» ou encore «le développement 
des entreprises». Pourtant, il est inaccepta-
ble de limiter le droit des employés à tra-
vailler dans des conditions sûres.

Certains pays ont restreint de façon très 
stricte l’accès libre des services de l’inspec-
tion d’Etat, en exigeant, par exemple, que:

� les différents services d’inspection 
fournissent à l’avance au gouvernement 
une liste des inspections prévues pour 
qu’il les approuve;

� l’inspection du travail ne puisse contrô-
ler les grandes entreprises qu’une fois 
par an;

� les petites et moyennes entreprises ne 
soient inspectées qu’une fois tous les 
trois ans et soient averties par écrit 
deux semaines avant l’inspection;

� l’accord des tribunaux soit obtenu préa-
lablement pour chaque inspection.

De telles restrictions sont en contradiction 
avec la convention no 81 de l’OIT que bon 
nombre de pays ont ratifi ée. La conven-
tion stipule que «les inspecteurs du tra-
vail munis de pièces justifi catives de leurs 
fonctions seront autorisés à pénétrer libre-
ment sans avertissement préalable à toute 
heure du jour et de la nuit dans tout éta-
blissement assujetti au contrôle de l’ins-
pection» (article 12 de la convention).

Dans certains pays, inspecter signifi e 
également perdre un temps infi ni à du tra-
vail administratif non productif. Obtenir 
tous les documents et timbres nécessai-
res à une inspection peut prendre deux à 
trois jours de travail à l’inspecteur sur 
une période de plusieurs semaines, alors 
qu’une inspection prend en général une 
demi-journée. Etant donné les restrictions, 
il est impossible d’assurer le suivi néces-
saire sur des lieux de travail dangereux.

La procédure pour obtenir un «per-
mis» d’inspecter est décrite comme suit 
dans un pays:

1. Sélection d’une société pour une ins-
pection.

2. L’inspecteur doit remplir un formulaire, 
déterminant la période de l’inspection 
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et reprenant également des informa-
tions sur ses contacts au sein de l’en-
treprise et sur sa situation fi nancière. 
Cela peut prendre plusieurs jours.

3. L’inspecteur régional en chef doit ap-
prouver et timbrer le formulaire.

4. Le formulaire est transmis au bureau 
du procureur où il est timbré. Ce tim-
bre autorise l’accès à l’entreprise pour 
une seule inspection dans un laps de 
temps déterminé.

5. En outre, les petites et moyennes en-
treprises doivent être averties par écrit 
deux semaines à l’avance. L’accusé de 
réception signé de cet avertissement 
doit être transmis au procureur.

6. Le rapport d’inspection, reprenant les 
exigences formulées à l’égard de l’entre-
prise et le montant des amendes éven-
tuelles, doit être envoyé au bureau du 
procureur.

D’autres obstacles freinent les efforts dé-
ployés pour faire en sorte que les lieux de 
travail soient sûrs. Ainsi, l’accent mis sur 
les amendes administratives censées «in-
citer» les employeurs à éviter les violations 
ne porte pas réellement ses fruits (il est, 
en effet, plus intéressant fi nancièrement 
parlant pour l’employeur de payer des in-
demnités et des amendes que d’apporter 
des améliorations techniques). Ce point 
combiné au nombre limité de visites par 
entreprise signifi e que les inspecteurs ne 
mènent qu’une inspection isolée, formulent 
des recommandations et délivrent quel-
ques amendes administratives qui n’aug-
mentent que rarement la motivation des 
employeurs, et laissent l’entreprise à son 
sort pour les années suivantes. La tendance 
à sous-déclarer les accidents ainsi que les 
obstacles administratifs et juridiques pour 
défi nir les accidents du travail et les mala-
dies professionnelles ou pour déterminer le 
montant des indemnités font que l’ampleur 
du problème de SST est largement sous-es-
timé. Enfi n, offrir des compensations aux 
travailleurs qui acceptent les risques de 
mauvaises conditions de travail n’encou-
rage pas non plus les améliorations.

Nouvelle méthodologie de l’OIT

La nouvelle méthodologie, approuvée au 
cours de la Conférence internationale du 
Travail de 2005, d’une approche systéma-
tique pour améliorer les systèmes de SST a 
toute son importance pour les Etats nouvel-
lement indépendants de l’ancienne Union 
soviétique qui réorganisent leur système 
national de SST.

La méthodologie de l’OIT débute par 
une analyse de la situation, c’est-à-dire 
l’établissement d’un profi l national de la 
sécurité et de la santé au travail, ce qui lui 
permet de tracer une base de travail avec 
ses trois mandants. Au cours d’un pro-
cessus d’apprentissage national, ce pro-
fi l est utilisé pour établir un programme 
national de SST, pour défi nir les priorités, 
les moyens nationaux et les besoins réa-
listes d’un fi nancement par un donateur. 
Le fonctionnement effi cace de l’inspection 
du travail constitue une part essentielle du 
 programme qui servira d’ébauche pour 
une collaboration technique future.

Le cas de la Géorgie
En Géorgie, depuis 2002, l’accès aux lieux 
de travail pour les inspecteurs du travail 
et pour les inspecteurs techniques est en-
core plus restrictif que jamais. Une décision 
du gouvernement impose aux inspecteurs 
d’obtenir l’accord des tribunaux avant d’ef-
fectuer une inspection normale des condi-
tions de travail. Si un accident du travail 
survient et si les inspecteurs sont informés, 
ils peuvent visiter le lieu de travail mais ils 
doivent alors, après l’inspection, faire un 
rapport aux tribunaux.

Cette situation a mené à une baisse dras-
tique du nombre d’inspections. Pendant ce 
temps, de nombreux accidents graves, voire 
mortels, se produisent, comme, en 2002, 
la chute de la plus grande grue à tour du 
chantier de construction de la cathédrale de 
Géorgie qui a tué deux travailleurs.

Le nouveau gouvernement, installé 
après la révolution, a encore aggravé la si-
tuation. Les réductions du budget de l’ins-
pection du travail vont faire que le nom-
bre d’inspecteurs en Géorgie va diminuer 
de plus de 40 à seulement 5 en 2006.
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Le processus d’apprentissage inclut 
un programme de traduction, la création 
d’un centre national d’information et de 
formation en SST, lié au réseau internatio-
nal CIS de l’OIT, et le renforcement des ca-
pacités des professionnels nationaux. Il est 
également essentiel d’accroître la sensibi-
lité afi n de commencer à créer une culture 
préventive de la sécurité et de la santé sur 
les lieux de travail et d’utiliser à cet effet 
la date du 28 avril, Journée mondiale pour 
la sécurité et la santé au travail 1.

Quelques pays de la région ont entamé 
cette procédure et leurs expériences seront 
utilisées comme exemples. L’objectif global 
de ce projet est de créer une culture pré-
ventive de la sécurité et de la santé sur les 
lieux de travail et d’améliorer les condi-
tions de travail au travers d’une approche 
nationale systématique.

Les principes directeurs du BIT concer-
nant les systèmes de gestion de la sécurité 
et de la santé peuvent être appliqués tant 
au niveau national qu’à celui des entrepri-
ses. L’application au niveau des entreprises 
n’est pas neuve pour les pays de la CEI qui 
utilisent une norme équivalente pour les 
systèmes de gestion en entreprise.

Beaucoup d’entreprises qui ont des 
contacts avec des multinationales ont créé 
des systèmes de gestion de la SST. Dans 
ces cas-là, le PDG, les spécialistes de la sé-
curité, le département de la formation et le 
représentant des travailleurs pour la sécu-
rité du site sont tous engagés en faveur de 
bonnes normes en matière de sécurité et de 
santé au travail. Ces entreprises considè-
rent que la reconnaissance internationale 
de leur système de gestion de la SST est un 
élément essentiel pour leurs affaires.

Exemple de bonne pratique dans l’industrie lourde
Dans une étude de cas, l’approche préventive incluait la formation de tout le personnel à propos 
des méthodes de travail sûres, une surveillance médicale et des installations sanitaires, l’aména-
gement intérieur et la supervision de conditions de travail sûres. Elle prévoyait, en outre, l’or-
ganisation de réunions et d’assemblées générales. Une attention particulière était accordée au 
travail à haut risque et au système interne d’enquête en cas d’accident.

La vérification des conditions de travail était effectuée au sein d’un système à niveaux mul-
tiples: une surveillance quotidienne faite par un travailleur et un chef d’équipe avant chaque 
reprise de postes, une inspection hebdomadaire effectuée par un responsable départemental, 
une inspection mensuelle menée par des ingénieurs de production et une inspection bimes-
trielle entreprise par le comité de SST de l’usine (direction, département de la SST et services 
d’inspection).

Le plan de sécurité et de santé au travail de la société s’appuie sur une approche préventive et 
se concentre sur l’élimination des dangers et des conditions de travail dangereuses et sur la réha-
bilitation des lieux de travail. On veille également à améliorer les conditions de travail spécifiques 
des travailleuses, à promouvoir la culture de la production et à maintenir les lieux propres.

L’approche préventive et systématique de la gestion de la sécurité et de la santé au travail 
a été fructueuse. Le nombre d’accidents dans cette entreprise de l’industrie lourde a diminué. 
D’environ dix accidents mortels par an recensés vers le milieu des années quatre-vingt-dix, elle 
n’en dénombrait plus qu’un ou deux au début des années 2000.

L’entreprise applique sur le terrain le système de gestion de la sécurité et de la santé au tra-
vail préconisé par le BIT et les résultats sont très positifs. La visite du site a confirmé le fait que 
le représentant des travailleurs chargé de la sécurité est impliqué dans les tâches journalières 
de SST et a adopté une approche active et préventive pour améliorer les conditions de travail, 
à opposer à l’approche de certains inspecteurs sociaux qui se contentent plutôt de «faire la po-
lice», ce qui reproduit plus ou moins le travail des inspecteurs du travail d’Etat.

Cet exemple montre que le système de gestion de la sécurité et de la santé au travail pré-
voyant une approche préventive et la participation des travailleurs, peut être, et est, appliqué 
dans les pays de la CEI en soutien aux inspections du travail.

La révision en cours des normes de gestion en vigueur en Russie et au Kazakhstan, qui vise 
à entièrement les harmoniser avec le système du BIT, apporte également un soutien considé-
rable à ce processus.
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Changement de tendances

Le travail décent et sûr se place en 
meilleure position dans l’agenda politique 
des pays de la CEI. Le nombre croissant 
de pays et d’organisations qui célèbrent le 
28 avril, Journée mondiale pour la sécurité 
et la santé au travail, le prouve. Un autre 
exemple encourageant est directement lié 
à l’inspection du travail: il s’agit de la si-
tuation en Arménie.

Le processus de modernisation de l’ins-
pection du travail est long et laborieux. 
Pourtant, le réseau d’inspecteurs du tra-
vail expérimentés et spécialisés, soutenu 
par les politiques des ministères du Travail, 
conduit à des améliorations dans la région.

La modernisation de l’inspection du 
travail suit son cours, par exemple en Ar-
ménie, au Kazakhstan, en Russie et en 
Ouzbékistan, et elle a besoin du soutien de 
la communauté internationale dans le do-
maine de la sécurité et de la santé au travail.

Note

1 En 2003, le BIT a entrepris d’observer une jour-
née mondiale en mettant l’accent sur la prévention 
des accidents du travail et des maladies profession-
nelles, tirant parti de ce qui fait traditionnellement 
la force de l’Organisation, à savoir le tripartisme et le 
dialogue social. Le 28 avril est également une journée 
durant laquelle le mouvement syndical internatio-
nal s’associe depuis longtemps à la commémoration 
des victimes de lésions et maladies professionnelles.

Le cas de l’Arménie
Les réformes survenues en Arménie ont débouché sur une croissance économique rapide. Pour-
tant, une politique adéquate de protection sociale des droits au travail et des conditions de tra-
vail n’a pas suivi. En outre, les mécanismes de contrôle n’existaient pas, rendant les travailleurs 
particulièrement vulnérables (surtout étant donné le taux élevé de chômage).

Le parlement arménien a approuvé un nouveau code du travail qui devrait améliorer consi-
dérablement la législation relative au travail et à la SST. Toutefois, depuis l’effondrement du 
bloc soviétique, le pays ne dispose pas d’inspection du travail qui fonctionne.

Le ministère du Travail a fait de la création et du développement d’une inspection du travail 
performante une priorité de la coopération technique afin d’assurer une meilleure surveillance 
des conditions de travail. Conjointement à ce processus, l’Arménie est sur le point de ratifier 
21 conventions de l’OIT, dont la convention (no 17) sur la réparation des accidents du travail, 
1925, et la convention (no 81) sur l’inspection du travail, 1947.

Le ministère et les partenaires sociaux ont considéré l’inspection du travail comme l’une 
des premières priorités de coopération avec l’OIT pour les quelques années à venir. Cependant, 
l’organisation des employeurs s’est inquiétée de la création d’une inspection du travail, crai-
gnant qu’elle ne vienne augmenter le nombre de systèmes d’inspection. Il était donc important 
pour le ministère et pour l’inspection du travail d’inclure un partenariat social dans le système 
général afin d’informer, de former et d’adopter une approche consultative. Il s’agit là de tous 
les éléments importants du système national de protection du travail et ils sont conformes aux 
grands principes de l’OIT.

En 2005, l’Arménie a mis au point la première inspection du travail nationale, en douze ans. 
Il s’agit d’un bureau central et de bureaux régionaux, regroupant environ 140 inspecteurs (une 
unité centrale, dix régions et la capitale). Le nouveau code du travail dispose d’un chapitre sur 
la sécurité et la santé au travail, mais il n’y a pas de règles qui s’y rapportent. Les employeurs 
vont avoir une période de grâce de deux ans pour respecter les exigences. Ce laps de temps de-
vrait être utilisé de façon efficace pour renforcer l’inspection, pour améliorer les compétences 
de son personnel et ses capacités à fournir des informations et à prodiguer des conseils et des 
formations.
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De nos jours, l’inspection du travail, l’un 
des principaux instruments conçus 

pour garantir le travail décent, doit rele-
ver un nombre impressionnant de défi s. 
En effet, des changements fondamentaux 
sont survenus dans le monde du travail et 
ont engendré une fragmentation du mar-
ché du travail mais aussi sa déréglementa-
tion et sa privatisation. L’importance gran-
dissante de la mondialisation et la crois-
sance de l’économie mondiale laissent 
apparaître le besoin d’une stratégie glo-
bale visant à mettre en place un SIIT. Ces 
dernières années, de nombreux problèmes 
ont surgi: la crise du VIH/SIDA, l’augmen-
tation du nombre de maladies psychoso-
ciales, le mauvais traitement qu’endurent 
les travailleurs migrants, le travail des en-
fants, le travail forcé, et tant d’autres. Ces 
problèmes peuvent être combattus par la 
coordination et le soutien renforcés qu’un 
système intégré d’inspection du travail 
 apporterait.

Le rôle des systèmes intégrés 
d’inspection du travail

Un système intégré d’inspection du travail 
est «un concept global, cohérent et ouvert, 
qui regroupe les éléments suivants: inté-
gration administrative, intégration des pro-
cédures et intégration technique (pluridis-
ciplinarité)». Ce système entend également 
concentrer les moyens existants, fournir de 
meilleurs services et accroître la présence 
des inspecteurs sur les lieux de travail. La 
mise en œuvre de ce concept requiert une 
collaboration étroite avec les employeurs et 
les syndicats. La majeure partie des acti-
vités d’application et de contrôle des pres-
criptions légales sont liées à la collabora-
tion même des travailleurs, dans la mesure 
où les tâches quotidiennes sont assurées 
par le système de gestion et les comités de 
sécurité et de santé au niveau de l’entre-
prise ou par les représentants chargés de 
la sécurité.

Le SIIT vise avant tout à intégrer des 
éléments administratifs et techniques et 
de procédure pour former un ensemble 
global, cohérent et ouvert. Cette intégra-
tion s’opère à quatre niveaux: au niveau 

Le système intégré d’inspection du travail

Les systèmes intégrés d’inspection du travail:
la stratégie de l’OIT

L’importance grandissante de la mondialisation et la croissance de 
l’économie mondiale laissent apparaître le besoin d’une stratégie 
globale visant à mettre en place un système intégré d’inspection du 
travail (SIIT). La mise en œuvre de ce concept requiert une collabo-
ration étroite avec les employeurs et les syndicats.

Gerd Albracht *
Coordinateur

Développement des systèmes d’inspection du travail,
Programme focal sur la sécurité et la santé au travail

et sur l’environnement (SafeWork)
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opérationnel, au niveau stratégique secto-
riel, au niveau stratégique des Etats mem-
bres et au niveau de la politique mondiale. 
Cette conception offre un large éventail de 
possibilités pour répondre aux nouveaux 
problèmes en matière de travail. L’objec-
tif du SIIT est de mieux faire connaître, en 
Europe et dans le monde entier, la dimen-
sion sociale du lieu de travail. Il convient 
de donner aux considérations sociales, par 
le biais d’une approche globale, le même 
statut que celui donné aux intérêts écono-
miques, fi nanciers et environnementaux. 
Il est possible d’améliorer considérable-
ment la mise en œuvre des normes fon-
damentales du travail ainsi que des légis-
lations et règlements, au travers desquels 
elles prennent effet au niveau des pays, en 
renforçant les capacités et la qualité des 
inspections du travail nationales. Les ins-
pecteurs du travail et leurs partenaires so-
ciaux ont un rôle primordial à jouer parce 
qu’ils sont seuls à pouvoir accéder direc-
tement aux lieux de travail et imposer des 
changements.

L’Union européenne et l’Organisation 
internationale du Travail, en tant que par-
tenaires stratégiques, ont à cœur de dé-
velopper une approche cohérente et in-
tégrée pour résoudre les problèmes so-
ciaux inhérents à la mondialisation. Les 
deux organisations soutiennent la notion 
de «mondialisation juste» qui va de pair 
avec la promotion des valeurs sociales, du 
travail décent, du respect des normes du 
travail et de la poursuite de la démocra-
tisation des sociétés. Le concept de mon-
dialisation juste préconise une structure 
pour le commerce mondial, pour les in-
vestissements et les fl ux fi nanciers inter-
nationaux ainsi que pour le mouvement 
des personnes, tout en encourageant l’éga-
lité entre les parties concernées. En outre, 
la promotion d’une mondialisation exi-
gera le développement d’un programme 
économique et social intégré et une cohé-
rence des politiques au sein des institu-
tions mondiales.

Pour en revenir au concept du système 
intégré d’inspection du travail, il est évi-
dent que ses objectifs sont liés à la notion 
de mondialisation juste. Le SIIT donne une 

orientation concrète aux idées que le prin-
cipe de mondialisation juste avance. Une 
plus grande coordination entre les ins-
pections du travail, les gouvernements, 
les organisations internationales et les 
partenaires sociaux ainsi que la prise en 
considération des préoccupations sociales 
et économiques devraient permettre de se 
rapprocher considérablement d’une mon-
dialisation juste.

La première étape pour atteindre notre 
objectif fi nal consiste à promouvoir le tri-
partisme et le dialogue social. La struc-
ture tripartite permet d’établir le meilleur 
agencement pour mettre en place des 
changements à l’échelle mondiale. C’est au 
sein d’une telle structure, regroupant tra-
vailleurs, employeurs et gouvernements, 
que l’on retrouve le plus large éventail pos-
sible de connaissances et de sources d’in-
fl uences. Ce type de structure donne éga-
lement aux représentants des travailleurs 
la possibilité d’apporter un éclairage dé-
cisif et de fournir une aide technologique. 
Ce n’est que par le biais de la coopération 
entre ces parties, tant au niveau national 
qu’international, que l’on peut espérer 
instaurer un changement réel et durable. 
La promotion du tripartisme et du dialo-
gue social permettra la véritable mise en 
œuvre d’un système intégré d’inspection 
du travail effi cace et généralisé.

Quatre niveaux d’application

L’application du système intégré d’inspec-
tion du travail s’opère à quatre niveaux. 
A l’échelon le plus large, le système inté-
gré d’inspection du travail doit être mis 
en place au niveau mondial par le biais 
de l’Organisation internationale du Tra-
vail (OIT), des structures régionales telles 
que l’Union européenne (UE) et de leurs 
Etats membres. Cela se fait au travers de 
conventions, de traités, de protocoles, de 
recommandations et de directives socia-
les. Ces instruments forment alors les 
conventions et normes-cadres de l’OIT, 
de l’UE et des Etats membres pour le sys-
tème intégré d’inspection du travail. A ce 
niveau, l’objectif du SIIT est de promou-
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voir la paix sociale, une culture de bien-
être parmi les travailleurs et le droit au 
travail décent.

A un échelon plus restreint, les Etats 
membres se doivent d’encourager une sy-
nergie entre les principales composantes 
du système du travail dans le cadre d’une 
approche systémique. Au sein des Etats 
membres, les acteurs principaux du sys-
tème intégré d’inspection du travail sont 
les ministères, les employeurs, les syndi-
cats et peuvent inclure les autres parties 
prenantes de la société civile. Ces groupes 
doivent travailler ensemble à la promotion 
d’un tripartisme national, à la création 
d’un comité chargé d’évaluer la sécurité 
et la santé au travail et les conditions de 
travail. Ils doivent également encourager 
la formation de réseaux régionaux comme 
l’Association internationale de l’inspection 
du travail (AIIT), les Centres régionaux 
africains d’administration du travail à Ha-
rare (ARLAC) et Yaoundé (CRADAT), le 
Réseau international d’institutions de for-
mation dans le domaine du travail (RIIFT), 
le programme régional pour l’Asie et le Pa-
cifi que (ASIA-OSH), l’Agence européenne 
pour la sécurité et la santé au travail (Bil-
bao), réseaux qui sont notamment conçus 
pour promouvoir la sécurité et la santé sur 
les lieux de travail.

L’étape suivante est encore plus pré-
cise puisqu’elle cherche à mettre en place 
le système intégré d’inspection du travail 
au niveau stratégique sectoriel. C’est à ce 
niveau que les acteurs se concentrent sur 
les conventions de l’OIT. Les autorités com-
pétentes appliquent, dans les juridictions 
locales, les conventions (no 81) sur l’inspec-
tion du travail, 1947 et (no 129) sur l’inspec-
tion du travail (agriculture), 1969.

Enfi n, au niveau opérationnel, la coor-
dination des mesures pratiques doit être 
effectuée sur le terrain. C’est ici que tout 
le travail effectué aux étapes précédentes 
entre en jeu. Ces tâches reviennent aux 
inspecteurs du travail, aux organismes 
de contrôle agréés, aux entreprises et aux 
administrations, aux services chargés de 
la sécurité et de la santé au travail au sein 
des entreprises, aux représentants des tra-
vailleurs, etc. C’est à ce niveau que l’ins-

pection du travail joue son rôle le plus im-
portant, puisqu’elle travaille à consolider 
et à soutenir la législation du travail exis-
tante. D’un point de vue opérationnel, la 
présence des inspecteurs dans les entre-
prises peut être renforcée par l’intégra-
tion de l’inspection, par exemple des vi-
sites d’inspection d’ordre général, accom-
pagnées de conseils de spécialistes. Le 
concept «une entreprise – un inspecteur» 
évite que plusieurs inspecteurs ne visitent 
l’un après l’autre la même entreprise, igno-
rant souvent les activités des autres collè-
gues. Il constitue une méthode fonction-
nelle et effi cace si les formations adéqua-
tes sont prévues.

En Espagne, par exemple, la structure 
chargée de l’inspection du travail et de 
la sécurité sociale peut être considérée 
comme un organisme global ou généra-
liste qui s’occupe non seulement de la sé-
curité et de la santé au travail, mais égale-
ment de tous les aspects liés aux relations 
professionnelles, y compris l’emploi et la 
sécurité sociale 1.

Les inspections maritimes constituent, 
elles aussi, un bel exemple de système in-
tégré d’inspection pour un secteur précis. 
Outre les exigences maritimes spécifi ques, 
les inspecteurs s’assurent du respect et de 
l’application de tous les aspects de la lé-
gislation du travail, comme les conditions 
minimales requises en matière d’âge mini-
mum pour les gens de mer, les conditions 
d’emploi, de logement et d’alimentation, la 
protection de la santé, les soins médicaux, 
le bien-être et la protection en matière de 
sécurité sociale 2.

Cadre législatif

Les deux conventions de l’Organisation in-
ternationale du Travail les plus pertinen-
tes vis-à-vis du concept de système intégré 
d’inspection du travail sont les conven-
tions prioritaires de l’OIT nos 81 et 129. 
Ces conventions énoncent des principes 
généraux et établissent le cadre universel 
du statut, de la structure et des fonctions 
de l’inspection du travail. L’objectif de la 
convention no 81 est d’établir une approche 
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d’inspection du travail pour l’industrie et 
le commerce qui permette l’application 
des lois du travail et qui puisse combler les 
vides législatifs actuels. Les objectifs de 
la convention no 129 sont identiques mais 
concernent spécifi quement le secteur agri-
cole. Cette approche est conçue dans le but 
de faire appliquer les lois et d’examiner les 
plaintes au travers de l’inspection du tra-
vail. Elle prévoit également une aide tech-
nique aux employeurs, aux travailleurs et 
aux organisations. La législation natio-
nale et la pratique montrent que les fonc-
tions confi ées à l’inspection du travail sont 
en général celles prévues par les instru-
ments, c’est-à-dire s’assurer de l’applica-
tion des dispositions légales relatives aux 
conditions de travail et à la protection des 
travailleurs dans l’exercice de leurs fonc-
tions. L’intérêt pratique de l’inspection du 
travail dans tous les pays, qu’ils soient en 
développement ou développés, peut et de-
vrait être poussé plus loin, notamment eu 
égard à l’Agenda pour un travail décent 
de l’OIT et au fait que, sur le lieu de tra-
vail, l’inspection du travail peut repérer 
des problèmes qui nécessitent une action 
au niveau de la législation nationale.

Le système intégré d’inspection du tra-
vail comporte quelques aspects légaux im-
portants. Parmi ceux-ci fi gurent l’applica-
tion de la législation nationale relative à 
la sécurité et à la santé au travail (SST) et 
aux questions liées à la protection sociale, 
de même que la surveillance des normes 
fondamentales du travail, ce qui va bien 
au-delà du simple contrôle des normes de 
SST.

Faire en sorte que de bonnes conditions 
de sécurité et de santé au travail soient 
maintenues au niveau de l’entreprise re-
quiert une législation nationale pertinente, 
établie sur base des conventions de l’OIT 
en vue de les soutenir, mais aussi un mé-
canisme d’application adéquat pour garan-
tir la protection des travailleurs sur le lieu 
de travail.

De nouveaux défis
pour l’inspection du travail

La liste des défi s posés par la mondialisa-
tion galopante donne le vertige. L’étendue 
de la pauvreté, le laxisme de plus en plus 
prononcé vis-à-vis des normes de SST, la 
crise du VIH/SIDA, la persistance du tra-
vail des enfants et du travail forcé, les mau-
vais traitements dont sont victimes les tra-
vailleurs migrants et les problèmes décou-
lant des économies informelles sont autant 
d’enjeux qu’un système intégré d’inspec-
tion du travail peut aider à relever.

Les 6 000 décès par jour liés à des acci-
dents du travail et à des maladies profes-
sionnelles (Takala, 2005) prouvent à quel 
point il faut absolument améliorer les nor-
mes en matière de sécurité et de santé au 
travail dans le monde entier et veiller à 
leur application. La stratégie mondiale de 
l’OIT en matière de SST, élaborée en 2003, 
au cours de la Conférence internationale 
du Travail, vise à promouvoir la sécurité 
sur les lieux de travail grâce à la préven-
tion et à la coopération tripartite. Le SIIT 
joue un rôle déterminant dans cette stra-
tégie. Il permet une meilleure communi-
cation et un meilleur soutien, créant ainsi 
une synergie entre les trois composantes 
du lieu de travail.

Les inspections du travail peuvent 
aider les employeurs à faire en sorte que 
leurs lieux de travail soient conformes aux 
dispositions réglementaires en matière de 
sécurité. Elles peuvent également infor-
mer les travailleurs des dangers que peut 
comporter un lieu de travail. Elles peu-
vent en outre prodiguer des conseils à la 
branche gouvernementale de la structure 
tripartite au sujet de la mise en place de 
politiques du travail effi caces qui encou-
ragent la sécurité et la santé sur le lieu de 
travail. Un plan en dix étapes a été éta-
bli pour soutenir ce processus. Son objec-
tif est de guider les inspections du travail 
dans l’élaboration des politiques en s’atta-
quant aux questions les plus courantes et 
les plus importantes. Ces étapes sont dé-
crites en détail dans un guide dont le titre 
est Dix étapes pour renforcer l’inspection du 
travail (Albracht, 2005).
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Un rôle important du système intégré 
d’inspection du travail est le contrôle des 
normes fondamentales du travail. Cette 
tâche va bien au-delà de la simple sur-
veillance des normes relatives à la sécu-
rité et à la santé au travail. Dans la me-
sure où les inspecteurs se trouvent au tout 
début de la chaîne de valorisation, ils peu-
vent agir en tant que catalyseurs pour un 
développement durable. Certains domai-
nes spécifi ques méritent toute notre atten-
tion, comme l’utilisation du travail forcé, 
des travailleurs migrants et du travail des 
enfants ou encore les effets de l’économie 
informelle sur la vie des travailleurs.

Pour réaliser les objectifs des normes 
fondamentales du travail, nous devons 
utiliser une stratégie triple, dont les trois 
éléments principaux sont les organisa-
tions nationales et internationales comme 
l’Organisation internationale du Travail et 
l’Organisation mondiale de la santé, les en-
treprises et les partenariats entre les sec-
teurs public et privé.

La structure de décision tripartite a 
trois mandants: les autorités publiques, 
les représentants des employeurs et ceux 
des travailleurs, et permet de conseiller en 
matière de politique générale. La majeure 
partie de la responsabilité de promotion de 
la santé sur le lieu de travail repose sur les 
entreprises elles-mêmes. C’est également 
au sein même de l’entreprise que la notion 
de lieu de travail soucieux de la santé doit 
être encouragée. Les partenariats entre les 
secteurs public et privé, entre une entre-
prise et une organisation internationale, 
poussent cette stratégie un cran plus loin. 
Le système intégré d’inspection du tra-
vail proposé par l’OIT permet un échange 
continu d’informations entre les mandants 
tripartites en les informant de l’évolution 
de la politique internationale de même que 
des statistiques et des tendances actuelles 
relatives au travail.

Le recours au travail forcé est toujours 
d’actualité. L’élimination de ce phéno-
mène de grande ampleur fi gure parmi les 
principaux objectifs du SIIT lorsqu’il en-
courage le travail décent et la mondiali-
sation juste. Le rôle primordial que le sys-
tème intégré d’inspection du travail joue 

dans ce processus relève de l’application 
des lois existantes contre le travail forcé. 
Les inspecteurs devraient être impliqués 
dans la mesure où le travail forcé, et plus 
particulièrement le trafi c qui y est associé, 
constitue un acte criminel selon la conven-
tion no 29 et un problème pour le marché 
de l’emploi. Une surveillance accrue des 
lieux de travail mènera à une diminution 
du recours au travail forcé. Au Brésil, par 
exemple, le nombre d’inspecteurs du tra-
vail dans des domaines où le travail forcé 
est répandu a été augmenté. En 2003, plus 
de 4 900 travailleurs ont été libérés après la 
prise de fonction de 150 nouveaux inspec-
teurs et l’introduction d’environ 630 pour-
suites administratives au sujet de l’utilisa-
tion de ce type de travail.

Un autre point important est le traite-
ment réservé aux travailleurs migrants. 
Les travailleurs et travailleuses migrants 
représentent en général 10 pour cent de la 
main-d’œuvre nationale de nombreux pays 
industrialisés et ce phénomène gagne en 
importance en Afrique, en Asie et en Amé-
rique. Ils travaillent souvent dans des sec-
teurs qui souffrent en général d’un man-
que de réglementations. Du fait de leur 
statut de migrants et parce qu’ils igno-
rent les règles et les réglementations de 
leur pays d’accueil, ils travaillent généra-
lement dans de piètres conditions. Les ins-
pecteurs du travail ont ici plusieurs rôles 
considérables à jouer en tant qu’avocats des 
travailleurs migrants. Ils peuvent permet-
tre aux travailleurs migrants, au moment 
où ils sont recrutés, de mieux compren-
dre les règles et les réglementations loca-
les s’appliquant aux emplois qu’ils vont oc-
cuper. Cela leur permettrait de compren-
dre les conditions auxquelles ils vont être 
soumis avant de commencer à travailler. 
Les inspecteurs pourraient en outre iden-
tifi er les inconvénients à leur base et faire 
en sorte qu’il y ait une justice sociale. Les 
inspections des lieux de travail où des tra-
vailleurs migrants sont présents ou ma-
joritaires pourraient encourager l’égalité 
de traitement, décourager l’exploitation 
de travailleurs étrangers et rendre moins 
attrayante l’embauche de travailleurs en 
situation irrégulière qui acceptent des 
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conditions inférieures aux normes du fait 
de leur vulnérabilité.

Les inspecteurs du travail et le sys-
tème intégré d’inspection du travail ont 
aussi un rôle crucial à jouer dans l’éradi-
cation du travail des enfants. Une partie 
de la convention (no 182) de l’OIT sur les 
pires formes de travail des enfants, 1999, 
est destinée aux inspecteurs pour les aider 
à remplir leur rôle vital dans ce processus. 
Les inspecteurs du travail doivent s’atteler 
à faire appliquer les lois en vigueur pour 
combattre le travail des enfants mais ils 
sont également là pour conseiller diver-
ses parties sur le sujet. Le système intégré 
d’inspection du travail permet d’unir les 
ministères de l’Education, des Services so-
ciaux et de la Santé, aux employeurs, aux 
travailleurs, aux enseignants et à la com-
munauté tout entière pour travailler à la 
réalisation de l’objectif commun de met-
tre un terme au travail des enfants dans 
le monde entier.

Environ la moitié des travailleurs du 
monde se retrouvent dans l’économie in-
formelle, qu’il s’agisse de travailleurs in-
dépendants, de personnes qui travaillent 
au sein d’entreprises familiales ou encore 
dans des entreprises informelles. Dans 
la plupart des sociétés, le fossé se creuse 
entre l’économie mondiale offi cielle et 
l’économie locale informelle de plus en 
plus importante. Les questions relatives 
à la protection sociale et à l’emploi sont 
inextricablement liées en raison des nom-
breux risques qui en découlent. Le faible 
apport en capitaux, l’utilisation d’instru-
ments et de matériels de production ob-
solètes et les piètres conditions de travail 
engendrent de dangereuses défi ciences: 
peu de sensibilisation à la sécurité, mala-
dies professionnelles courantes et dangers 
énormes. La mise en place du système in-
tégré d’inspection du travail pourrait ac-
croître la réglementation et l’éducation 
des parties impliquées dans l’économie 
informelle. La promotion du travail dé-
cent dans le secteur informel pourrait 
se faire par le biais d’initiatives éducati-
ves visant à accroître la sensibilisation au 
sujet des questions liées à la sécurité et à la 
santé. Toutefois, pour que les inspecteurs 

puissent jouer un rôle de contrôle et de 
supervision dans l’économie informelle, 
il faut qu’ils soient suffi samment formés 
au moyen de manuels faciles d’utilisation. 
Dans ces conditions, l’inspection du tra-
vail peut bâtir des ponts entre l’économie 
informelle et des conditions de travail dé-
centes grâce à ses instruments et à son ha-
bilité à vérifi er le respect des normes de 
travail dans le secteur formel.

Un autre point qui a une incidence ma-
jeure sur le lieu de travail, comme sur le 
reste du monde, est la crise du VIH/SIDA. 
L’inspection du travail constitue ici un élé-
ment indispensable des stratégies nationa-
les. Les conséquences du VIH/SIDA sont 
multiples, et incluent absences du travail 
et perte de travailleurs qualifi és et expéri-
mentés, productivité réduite, ou encore im-
pacts négatifs sur la croissance économique 
et systèmes de protection sociale et des ser-
vices de la santé sous pression. En outre, 
entre autres facteurs, le VIH/SIDA entraîne 
des discriminations dans l’emploi et une 
dévalorisation sur le lieu de travail. Dès 
lors que le rôle des inspecteurs du travail 
est de conseiller et d’aider les gouverne-
ments, les entreprises et les travailleurs, il 
est également impératif qu’ils les informent 
des conséquences du VIH/SIDA sur le lieu 
de travail, des façons d’éviter facilement les 
risques liés à la maladie et du rôle que ces 
parties peuvent jouer pour endiguer cette 
importante crise du VIH/SIDA.

La fl exibilité du système intégré d’ins-
pection du travail est telle qu’il est capable 
de relever bien des défi s. La promotion du 
SIIT dans le monde permettra de renfor-
cer les droits des travailleurs et d’élever le 
niveau de sécurité et de santé sur le lieu 
de travail.

Le rôle du SIIT au XXIe siècle

Une question fondamentale pour l’évolu-
tion de l’inspection du travail internatio-
nale a pourtant trait à la façon dont le SIIT 
peut être utilisé à l’avenir en tant qu’élé-
ment de développement d’un monde du 
travail décent, humain et fonctionnel. 
L’application effective des lois du travail 



79

existantes est une condition sine qua non 
à l’amélioration des conditions de travail. 
Afi n d’assurer de façon effi cace la promo-
tion d’une mondialisation juste, du travail 
décent et des normes fondamentales du 
travail, nous devons renforcer les capa-
cités du SIIT. L’inspection du travail doit 
être encouragée en tant qu’instrument ef-
fi cace plutôt qu’être redoutée comme un 
obstacle. Comme le soulignait Jukka Ta-
kala, directeur du Programme SafeWork 
de l’OIT:

Dans de nombreuses régions du monde, les 
attitudes à l’égard de l’inspection du travail 
sont infl uencées par des valeurs économiques 
ultralibérales. Les inspecteurs du travail sont 
fréquemment assimilés à un obstacle qui en-
trave les activités commerciales. Le fait est que 
les inspecteurs observent les prescriptions lé-
gales: les lois, les règles et les réglementations 
édictées par les instances supérieures. Ils pro-
diguent en outre de précieux conseils aux en-
treprises en faveur d’une meilleure gestion et, 
partant, d’une productivité accrue.

Cette déclaration montre à quel point l’ins-
pection du travail n’est pas seulement un 
outil technique mais constitue également 
un vecteur pour une réforme au sein des 
entreprises. Dans le même temps, il s’agit 
aussi d’un instrument politique puissant 
par lequel il est possible d’entamer le 
changement et d’innover au cœur même 
des sociétés.

L’approche globale du système intégré 
d’inspection permet la création d’un fl ux 
naturel d’informations au travers des ins-
titutions liées au travail partout dans le 
monde. L’OIT, les Nations Unies et d’autres 
organisations internationales élaborent 
une politique générale. Ces politiques per-
mettent aux Etats membres de travailler à 
l’intégration des fonctions de l’inspection 
du travail à leurs infrastructures, aidés en 
cela par une structure tripartite. Les ins-
pecteurs du travail ont le devoir de s’assu-
rer du respect des politiques nationales. Ils 
doivent également s’occuper des urgences, 
se montrer compétents et conseiller habi-
lement les partenaires sociaux. Enfi n, ils 
doivent rester impartiaux dans l’exercice 
de leurs fonctions. Par ailleurs, les auto-

rités publiques locales et nationales doi-
vent soutenir les inspecteurs du travail 
qui doivent pouvoir accéder librement à 
tous les lieux de travail et à toutes les sour-
ces d’informations disponibles et doivent 
disposer du droit d’enquêter et des pou-
voirs d’imposer des sanctions lorsque cela 
s’avère nécessaire.

Le plan de modernisation et de déve-
loppement de l’inspection du travail, pré-
senté par le ministre français délégué à 
l’Emploi, au Travail et à l’Insertion profes-
sionnelle des jeunes, M. Gérard Larcher, le 
9 mars 2006 (Larcher, 2006), est un exemple 
signifi catif de renforcement des moyens 
et des effectifs de l’inspection du travail 
à l’échelle nationale. Depuis le meurtre de 
deux de leurs collègues en 2004, les inspec-
teurs du travail en France sentaient leur 
sécurité menacée. C’est pourquoi le BIT 
a demandé que des mesures préventives 
effi caces soient développées. Le nouveau 
plan vise au renforcement de l’inspection 
du travail en France et mise sur l’amélio-
ration de la qualité, de la formation et de 
l’organisation de l’inspection du travail. La 
création de 700 nouveaux postes de 2007 
à 2010 prévoit le recrutement d’inspecteurs 
du travail, de contrôleurs du travail, d’in-
génieurs et de médecins. Actuellement, 
1 400 fonctionnaires sont employés par 
l’inspection du travail en France.

Une politique du travail nationale co-
hérente, de bonnes structures et un pro-
cessus effi cace pour le dialogue social 
auquel participent des organisations de 
travailleurs et d’employeurs fortes et in-
dépendantes pourront soutenir ou renfor-
cer l’inspection du travail. Les systèmes 
d’inspection du travail disposent du man-
dat précis de faire appliquer la législation 
mais ils peuvent également aider à iden-
tifi er les lois qui ne fonctionnent pas sur 
le terrain. Etant donné que les inspecteurs 
du travail obtiennent des informations 
directes de la part des travailleurs et des 
employeurs au sujet de leurs besoins, ils 
peuvent repérer les lacunes juridiques et 
contribuer alors à l’élaboration d’un mar-
ché du travail fonctionnel.

Dans une économie mondiale de plus 
en plus intégrée, il est plus important 
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que  jamais que nous œuvrions à la mise 
en place d’un système également intégré 
d’inspection du travail effi cace. L’évo-
lution rapide que connaît le monde mo-
derne fait que les besoins sociaux passent 
souvent après les besoins économiques. 
Le SIIT tente d’élever l’importance de ces 
besoins dans la société en général. Il est 
important de se souvenir que les succès 
économiques reposent sur le travail dé-
cent et sur une main-d’œuvre en bonne 
santé et productive. La perte enregistrée 
au niveau du produit intérieur brut du fait 
des coûts des décès et des maladies liés 
au travail est 20 fois plus élevée que toute 
l’aide offi cielle au développement qui va 
vers les pays pauvres. La somme totale de 
ces coûts atteint 4 pour cent du PIB mon-
dial. Cela prouve que mettre au point un 
système intégré d’inspection du travail et 
accroître les normes de sécurité et de santé 
au travail se révélera non seulement utile 
d’un point de vue humain mais contri-
buera également à améliorer les résultats 
économiques. Toute personne a le droit 
de travailler dans un environnement sûr 
et soucieux de la santé, et l’inspection du 
travail peut aider à traduire cette aspira-
tion en réalité.
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Notes

1 En Espagne, les questions liées à la sécu-
rité de l’emploi et à la sécurité sociale reprennent: 
les horaires de travail, les périodes de repos, les 
contrats d’emploi, les droits des représentants des 
travailleurs, l’emploi des personnes mineures, les 
grèves et les lock-out, l’emploi des personnes clan-
destines ou en situation irrégulière, la migration et 
l’emploi de ressortissants étrangers et les cotisations 
de sécurité sociale.

2 BIT: Projet de convention du travail maritime conso-
lidée, rapport I (1B), Conférence internationale du 
Travail, 94e session (maritime) 2006, Genève, 2005.
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Les dernières décennies ont bouleversé, 
 de manière rapide et spectaculaire, 

l’environnement social et économique du 
monde. Alors que l’économie mondialisée 
continue de progresser, l’élément social 
sur les lieux de travail est encore souvent 
ignoré. L’inspection du travail apporte à 
ce problème une solution adaptée et glo-
bale: elle couvre, dans une démarche glo-
bale, une large variété de sujets, étendant 
ses fonctions traditionnelles à l’éducation 
et à la prévention. L’éventail de ses attribu-
tions l’incite à en imaginer la synergie et 
lui permet de concevoir la meilleure stra-
tégie possible face à ses diverses tâches, sé-
curité, santé et autres problèmes qui sur-
gissent sur les lieux de travail.

L’inspection du travail est une institu-
tion historique apparue en 1833. Elle a vu 
son effi cacité renforcée au fi l des années, 
laissant pourtant place à amélioration.

Car, si elle brasse nombre de questions, 
comme les horaires de travail, les salai-
res, la sécurité, le travail des enfants et 
les confl its, pour large que soit son action, 

Les Dix Commandements
de l’inspection du travail

Les dix étapes à franchir pour renforcer l’inspection du travail sont en 
quelque sorte un guide sur la manière de structurer et de développer 
un inspectorat en bon état de marche. Elles donnent aux décideurs et 
aux inspecteurs une vue globale des pratiques à suivre, des questions 
politiques, de la formation requise et des activités d’inspection.

Bernd Treichel *
Expert

Développement des systèmes d’inspection du travail,
Programme focal sur la sécurité et la santé au travail

et sur l’environnement (SafeWork)
BIT, Genève

l’inspection du travail n’est pas encore pré-
sente partout.

Les huit normes fondamentales du 
travail, les dispositions de sécurité et de 
santé au travail (SST) et l’agenda pour le 
travail décent donnent la meilleure ré-
ponse aux préoccupations sociales expri-
mées sur les lieux de travail. Il y a lieu 
d’en favoriser une prise de conscience et 
d’aider les pays à se doter d’une législation 
et de programmes propres à améliorer sé-
curité et santé.

Une base solide, une équipe rodée et 
une bonne organisation sont la clé d’un 
inspectorat du travail effi cace. Un système 
intégré, utilisant au mieux les ressources 
existantes, est la meilleure façon de mener 
des inspections. Chaque inspecteur dis-
pose dans ce système des moyens dont il 
a besoin, réduisant de ce fait les missions 
superfl ues.

Dix étapes pour renforcer
l’inspection du travail

1. Création d’une structure et d’une organi-
sation appropriées: remodeler la politi-
que nationale du travail, de l’inspection, 
des ressources humaines, la réglemen-
tation interne et sa mise en  conformité 

* L’auteur remercie Jan Weismüller, consultant 
international, et Joshua A. Seidman-Zager, Univer-
sité Cornell, USA, pour l’aide précieuse qu’ils lui ont 
apportée dans la recherche et la rédaction du pré-
sent article.
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avec les normes fondamentales 
du  travail de l’OIT et les circonstances 
particulières que vit chaque pays.

2. Meilleure utilisation des ressources: 
s’assurer, en cas de pénurie de ressour-
ces, que le ratio inspecteur/travailleurs 
est adapté au budget alloué.

3. Lancement d’une formation effi cace: 
partir d’un concept de formation clair, 
spécifi que, adapté au pays et débou-
chant sur un ensemble intégré (et 
orienté sur la prévention) d’inspecteurs 
spécialisés et généraux.

4. Rôle actif pour les inspecteurs du tra-
vail: ils auraient une triple fonction de 
supervision, conseil et mise en applica-
tion, avec, en toile de fond, une mission 
d’orientation et de guide.

5. Intégration des inspections: concevoir 
le rôle des spécialistes et des inspec-
teurs généraux de manière à enraciner 
le principe «d’un inspecteur par entre-
prise».

6. Promouvoir des bonnes pratiques: pla-
nifi er la fréquence des inspections et 
élaborer des stratégies de prévention.

7. Nécessité de doter management et ins-
pecteurs des instruments requis pour 
l’accomplissement de leurs tâches: 
centralisation des relevés des données 
chimiques dans les entreprises, activi-
tés de recherches et mise à niveau per-
manente sur les principaux problèmes 
politiques et évènements en cours.

8. Questions liées à leurs tâches: promou-
voir, entre autres, l’importance du dia-
logue social.

9. Mise en réseaux: fournir aux inspec-
torats connaissances, formation conti-
nue, soutien fi nancier et expertise par 
le biais d’un échange permanent d’in-
formations avec d’autres organisa-
tions, comme l’Association internatio-
nale de l’inspection du travail (IALI) 
ou le Centre international d’informa-
tions sur la sécurité et la santé au tra-
vail (CIS).

10. Autres questions: prendre des mesures 
pour combattre la corruption et autres 
diffi cultés qui minent le terrain.

La première démarche consiste à bâtir une 
structure et une organisation appropriées. 
Cela implique une synchronisation des 
politiques en matière de normes nationa-
les du travail, d’inspections, de ressources 
humaines, d’affaires intérieures, de mise 
en application des normes fondamentales 
du travail de l’OIT et une prise en compte 
des différences dans l’environnement du 
travail de chaque pays. Une structure so-
lide est essentielle à un bon fonctionne-
ment du système intégré d’inspection du 
travail (SIIT). Quand la structure natio-
nale est harmonisée avec le concept d’ins-
pection défi ni par ces principes, l’attention 
peut se porter sur l’amélioration des pra-
tiques concrètes de cette inspection (BIT/
IALI/République de Bulgarie, 2003).

Disposer de ressources est d’une pre-
mière importance pour la réussite des 
inspections du travail. Ici, comme dans 
toute entreprise, il est nécessaire de don-
ner aux inspectorats des moyens adéquats, 
et il est primordial que ces moyens soient 
utilisés de la manière la plus effi cace. Si 
les ressources sont insuffi santes, le ratio 
inspecteurs/travailleurs doit être adapté 
aux contraintes budgétaires. En d’autres 
termes, il ne faut guère espérer d’inspec-
tions effi caces si le budget est par trop li-
mité pour permettre la nécessaire forma-
tion et le déploiement des inspecteurs.

Cela nous amène à la troisième condi-
tion de progrès, le recours à des métho-
des effi caces de formation, c’est-à-dire des 
concepts clairs, spécifi ques, adaptés au 
contexte national, débouchant sur l’inté-
gration (orientée vers la prévention) des 
inspecteurs spécialisés et généraux.

Ces inspecteurs doivent jouer un rôle 
actif sur les lieux de travail. En vertu de 
la convention (no 81) de l’OIT sur l’inspec-
tion du travail, 1947, ils ont à veiller au res-
pect des dispositions légales. Pour y par-
venir, ils se doivent d’assumer une triple 
fonction: superviseur, conseiller et res-
ponsable de la mise en application, avec, 
en toile de fond, une mission permanente 
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d’orientation et de guide. Une formation 
minutieuse est essentielle si l’on veut don-
ner force à l’inspection du travail, qui joue 
un rôle important dans la promotion de la 
sécurité et de la prévention sur les lieux 
de travail. Les inspecteurs ne se limitent 
pas à veiller au respect de la législation 
du travail; ils œuvrent aussi pour amélio-
rer la sécurité par des moyens non coerci-
tifs. Ils représentent souvent la seule auto-
rité de l’Etat à disposer d’un accès direct 
sur ces lieux pour y faire respecter la loi. 
Leur rôle est unique, dans la mesure où, 
en plus du large éventail de leurs tâches, 
ils insuffl ent dans leurs fonctions, pro-
grammes et activités le concept de tra-
vail décent.

L’intégration des fonctions de l’inspec-
tion du travail accroît l’effi cacité en amélio-
rant le fl ux d’informations entre ses agents 
et les diverses parties concernées. Les ins-
pecteurs aux compétences générales sont 
chargés de l’activité classique, alors que les 
spécialistes, basés en région ou au siège, 
ont des fonctions pointues.

Un des éléments déterminants de l’ef-
fi cacité opérationnelle du système intégré 
est la centralisation des données et ins-
truments utiles, comme la recherche, la 
formation continue sur le tas ou les rele-
vés d’informations chimiques. Prévoir un 
accès facile aux données pratiques et ac-
tualisées est un gage de travail effi cace. 
Sans cet outil particulièrement utile pour 
les systèmes d’inspection et de gestion, la 
tâche accomplie n’aura jamais l’effet es-
compté.

Il importe, à l’évidence, que le fl ux d’in-
formations ne reste pas confi né à l’entité, 
mais s’étende, en réseaux, à d’autres or-
ganisations. Les inspectorats seraient à 
même d’élargir leurs connaissances, leur 
formation, leurs soutiens fi nanciers et leur 
expertise par un fl ot continu d’échanges 
d’informations avec d’autres organismes et 
divers départements du BIT, comme l’As-
sociation internationale de l’inspection du 
travail (IALI), le Programme focal sur le 
travail des enfants (IPEC), le Centre in-
ternational d’informations de sécurité et 
de santé au travail (CIS) et le programme 
«SafeWork» (programme focal sur la sécu-

rité et la santé au travail et sur l’environne-
ment). En outre, les inspectorats peuvent 
s’allier, au niveau national, à différentes 
entités, comme les organisations d’em-
ployeurs et de travailleurs, agences d’assu-
rance et services d’urgence. Sur cette base, 
la constitution de réseaux permet aux ins-
pecteurs d’accéder aux meilleures ressour-
ces et informations disponibles. En retour, 
elle donne à tous les milieux concernés la 
possibilité de jouer un rôle dans le proces-
sus d’inspection.

L’inspection du travail est une tâche 
complexe et doit être traitée comme telle. 
Loin d’être la fonction rigide qui vient à 
l’esprit lorsque l’on pense à des inspec-
tions, elle est au contraire fl exible et variée. 
Chaque entreprise a ses besoins propres et 
ses conditions de travail: aussi les bonnes 
pratiques varient-elles de l’une à l’autre. 
Un programme d’inspections, conçu à 
la mesure d’une entreprise individuelle, 
d’une branche ou d’un secteur d’activités, 
ouvre la voie à l’adoption de stratégies de 
prévention adéquates et détermine la fré-
quence idoine des visites.

Les inspecteurs du travail peuvent être 
appelés à traiter de questions très diver-
ses sur les lieux de travail, ce qui, par-delà 
la sécurité et la santé, les amène à cou-
vrir l’administration du travail, le dialo-
gue social, le SIDA, la construction, les 
mines, l’agriculture ou le secteur informel. 
Et leur formation devra en tenir compte, 
même si sécurité et santé restent au cœur 
de leur mission et une de leurs premiè-
res tâches.

Enfi n, il faudra se saisir de certaines 
questions, comme la transparence et la 
lutte contre la corruption, qui ne sont pas 
sans infl uer sur le travail des inspecteurs. 
Pour les voir remplir leur rôle convenable-
ment, il faut leur épargner la crainte de 
violentes représailles, et, eu égard à l’im-
portance de leur tâche, éviter qu’ils soient 
tentés par la corruption. Sir C. P. Srivas-
tava, ancien Secrétaire général de l’Orga-
nisation maritime internationale, disait:

«La corruption pose des problèmes 
moraux et politiques, en plus de son coût 
économique. Elle fait obstacle au dévelop-
pement des échanges commerciaux et des 
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investissements, en augmentant le prix de 
toute transaction et en créant des distor-
sions dans les opérations des marchés 
 libres. Elle est particulièrement domma-
geable pour les pays en développement, 
dans la mesure où elle détourne une assis-
tance nécessaire et en augmente le coût» 
(Srivastava, 2001).

De temps à autre, des actes de violence 
sont commis à l’égard d’inspecteurs du 
travail. En 2004 en France, deux d’entre 
eux ont été tués à coups de feu par un 
agriculteur alors qu’ils se présentaient 
pour inspecter sa ferme en Dordogne. 
Cet exemple montre à l’évidence que les 
gouvernements et leurs partenaires so-
ciaux doivent résolument faire de l’ins-
pectorat une institution forte. Au cours 
d’une enquête réalisée en Europe, 23 des 
25 pays membres de l’UE ont fait état 
d’incidents et actes de violence perpétrés 
contre des inspecteurs sur leurs territoi-
res (UE, 2005).

Mesures pratiques

L’un des objectifs du Département «Safe-
Work» est de favoriser la ratifi cation des 
conventions sur la sécurité et la santé des 
travailleurs, qui constituent la base lé-
gale de la SST dans les Etats Membres de 
l’OIT. C’est là un pas essentiel dans la voie 
d’un renforcement des systèmes d’inspec-
tion. En 2002, le BIT a fait procéder à un 
audit sur l’inspectorat du travail au Grand-
Duché du Luxembourg, à la demande de 
ce dernier. L’opération a été un succès: le 
Grand-Duché a suivi les avis formulés et 
réorganisé son inspectorat pour se confor-
mer aux dispositions des conventions 
nos 81, 129, 155 et autres de l’OIT.

Le gouvernement a opté, en la matière, 
pour une approche pragmatique (une ges-
tion dictée par les résultats) et l’a fait avec 
l’aide de ses partenaires sociaux, évoluant 
ainsi vers la ratifi cation des 21 conven-
tions de l’OIT sur la sécurité et la santé 
des travailleurs. Le ministre du Travail 
et de l’Emploi du Luxembourg, François 
 Biltgen, a indiqué que «l’audit avait consti-
tué une base solide pour restructurer le 

mécanisme des inspections» et que «l’OIT 
pouvait apporter une précieuse contribu-
tion aux Etats membres de l’Union euro-
péenne 1». Il ressort de cette expérience que 
la convention (no 81) de l’OIT sur l’inspec-
tion du travail, 1947, est l’instrument idoine 
pour mettre au point et améliorer les systè-
mes d’inspection nationaux, et qu’elle fait 
de la coopération technique en matière de 
sécurité et de santé au travail une réalité 
(BIT, 2005a).

Les audits ont pour objet de canaliser le 
processus à suivre pour bâtir un système 
national d’inspection. Ce processus com-
porte, entre autres, une analyse systémati-
que et fonctionnelle de l’organisation et de 
la gestion d’un inspectorat du travail et de 
ses principaux partenaires (ministère du 
Travail, partenaires sociaux, compagnies 
d’assurance, représentants locaux, etc.). Il 
y a là une unité cohérente, dotée d’un man-
dat spécifi que.

L’étape d’évaluation doit permettre une 
analyse des systèmes d’inspection, fi xer des 
objectifs réalistes et aider le pays intéressé 
à les atteindre. Dans le même temps, elle 
met en exergue les points qui demandent 
à être améliorés. Au menu de cette évalua-
tion: les politiques de protection sociale en 
vigueur, les efforts déployés en ce domaine 
par le passé, les objectifs, principes et struc-
tures du système d’inspection.

Les audits permettent donc de s’amélio-
rer et, partant, de progresser durablement. 
C’est ce processus d’évaluation qui aide à 
arrêter une décision, avec le concours tri-
partite de fonctionnaires du BIT ou d’ex-
perts soutenus par l’Organisation.

Autre instrument nécessaire, un site In-
ternet détaillé sur l’inspection du travail 
permettrait d’accroître le fl ux d’informa-
tions disponibles au sein du système. In-
terlocuteurs désignés: les inspecteurs, les 
mandants tripartites de l’OIT, les fonction-
naires des organisations internationales, 
les travailleurs et toutes personnes inté-
ressées.

L’idée de lancer ce site s’inspire, à l’évi-
dence, du désir de mieux faire connaître 
l’inspection du travail et l’éventail de ses 
activités sur une vaste échelle. On pourra 
y puiser des solutions pratiques aux pro-
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blèmes quotidiens rencontrés par les ins-
pecteurs et trouver un panorama complet 
de la stratégie globale de l’OIT sur la ques-
tion. Le site constituera, en quelque sorte, 
un point focal de l’inspection du travail à 
l’intention du public concerné: il rassem-
blera toutes les informations importan-
tes relatives au «dossier/inspection», réu-
nissant les données puisées aux diverses 
sources offertes par les organisations in-
ternationales et autres entités spécialisées, 
comme le Comité (européen) des hauts res-
ponsables de l’inspection du travail (SLIC) 
et l’Association internationale de l’inspec-
tion du travail.

Le système intégré de formation à 
l’inspection du travail a été conçu par 
l’unité du BIT «SafeWork» pour être un 
programme complet, réparti en modu-
les et destiné aux inspecteurs et fonc-
tionnaires d’Etat chargés de veiller aux 
conditions de travail et de les améliorer. 
Les modules sont nombreux: élaboration 
des politiques, formation d’enseignants, 
spécialisations en matière sociale, orga-
nisation du travail, secteurs spécifi ques, 
dialogue social, et certains modules par-
ticuliers. Cette méthode est caractéristi-
que d’une approche globale, propre à un 
système intégré d’inspection du travail, 
utilisant un paradigme synergique pour 
favoriser une meilleure connaissance des 
aspects complexes du système parmi les 
inspecteurs. Ce type de système est in-
dispensable au succès de tout programme 
d’inspection, car il donne aux intéressés 
la capacité requise pour assumer leurs 
tâches avec compétence et leur permet 
de se maintenir à niveau face aux évolu-
tions dans la recherche et le travail (BIT, 
2005b).

L’indicateur de performances, conçu 
par le Conseil des ministres et les ins-
pecteurs du travail nordiques, esquisse 
une nouvelle approche du problème de 
la prévention des accidents du travail. A 
long terme, il doit aider à mettre en ap-
plication, au plan national, la stratégie 
européenne de sécurité et de santé au 
travail. L’opération est menée sur la base 
du volontariat. Les participants répon-
dent à un questionnaire dégageant une 

vue d’ensemble de leurs performances 
nationales, comparées aux normes inter-
nationales. Les données font ensuite l’ob-
jet d’une analyse comparative permet-
tant d’évaluer la situation dans chacun 
d’entre eux. L’indicateur est, en quelque 
sorte, le baromètre des progrès réalisés 
et de l’amorce de changements au plan 
national (BIT/IALI, 2003). Il permet, pour 
chacun des pays concernés, une compa-
raison aisée des progrès ou, au contraire, 
des reculs. Le procédé a connu un certain 
succès en divers points d’Europe et pour-
rait être utile ailleurs. Le Conseil exécutif 
du Centre africain de l’administration ré-
gionale du travail a récemment fait savoir 
que des essais avaient été réalisés pour in-
troduire une version modifi ée de cet in-
dicateur dans les pays d’Afrique anglo-
phone (ARLAC, 2005).

Conclusion

L’inspection du travail est l’une des plus 
importantes institutions dans le domaine 
des droits de l’homme et de la sécurité et 
santé au travail. De ce fait, l’octroi de res-
sources adéquates à chaque inspectorat est 
essentiel, en ce XXIe siècle, à la promotion 
des normes fondamentales du travail, du 
travail décent, et de la SST. L’inspection du 
travail apporte des solutions d’ensemble à 
une large variété de problèmes engendrés 
par la mondialisation. Le besoin de ren-
forcer les systèmes d’inspection s’est fait 
sentir au cours des dernières années et les 
efforts déployés jusque-là (les dix étapes, 
l’indicateur de performances, les audits du 
BIT et autres mesures nouvelles) doivent 
nécessairement se poursuivre si l’on veut 
réussir en ce domaine. Dans le monde dy-
namique d’aujourd’hui, conforter l’inspec-
tion du travail, acteur de la bataille enga-
gée pour le travail décent, mérite nos en-
couragements et notre soutien.
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Les responsables devraient penser en termes 
de vie professionnelle sûre et respectueuse 
de la santé plutôt qu’en termes de sécurité et 
de santé au travail, c’est-à-dire qu’il convien-
drait d’adopter une approche plus générale 
qui englobe les conditions de travail, les rela-
tions professionnelles et les questions relatives 
au marché du travail. Les inspecteurs du tra-
vail devraient continuer de se montrer créatifs 
dans leur approche et devraient venir puiser 
de nouvelles idées dans les réseaux nationaux 
et internationaux comme l’Association interna-
tionale de l’inspection du travail.

Michele Patterson, présidente de l’Association 
 internationale de l’inspection du travail

Le monde a évolué très rapidement ces 
 dernières décennies. La mondialisa-

tion, les changements au sein du monde 
politique et d’autres évènements mar-
quants ont transformé le climat économi-
que et politique en une entité dynamique. 
Le lieu de travail, inextricablement lié à 
ces facteurs, a grandi et évolué en consé-
quence. La sécurité et la santé au travail 
fi gurent au premier rang des questions 
importantes auxquelles il convient de ré-

pondre au plus vite. Chaque année, on 
compte 270 millions d’accidents du tra-
vail et le nombre de maladies psychoso-
ciales est également en hausse. Afi n d’as-
surer la mise en application adéquate des 
normes fondamentales du travail élabo-
rées par l’Organisation internationale du 
Travail (OIT), l’inspection du travail doit 
être renforcée et encouragée. Dans le do-
maine de l’inspection du travail, l’Associa-
tion internationale de l’inspection du tra-
vail (AIIT) constitue l’une des plus impor-
tantes organisations.

L’AIIT a été établie en 1972 par des re-
présentants allemands, français, italiens, 
luxembourgeois, sénégalais et suisses avec 
pour objectif général la promotion du pro-
fessionnalisme au sein des inspections du 
travail. La philosophie qui sous-tend l’asso-
ciation est que la dignité et des conditions 
de travail humaines sont des éléments es-
sentiels d’une société juste et que le rôle 
de l’inspection du travail est vital pour 
traduire cet objectif en réalité. Peuvent y 
adhérer tous les systèmes d’inspection du 
travail au sens de la convention (no 81) de 
l’OIT sur l’inspection du travail, 1947, les 
associations d’inspection du travail et les 

L’Association internationale
de l’inspection du travail

La coopération à l’échelle mondiale entre les inspecteurs du travail 
est nécessaire pour promouvoir les formes d’inspection du travail les 
plus efficaces. L’Association internationale de l’inspection du travail, 
en tant que forum actif et bien établi pour l’inspection du travail, 
constitue l’un des piliers principal de la plate-forme d’échange d’in-
formations. Elle travaille aussi à la mise au point d’un code d’éthique 
mondial à l’intention des inspecteurs du travail qui sera mis en œuvre 
au cours des trois prochaines années.

Jan Weismüller
Consultant international

Joshua A. Seidman-Zager
Cornell University

USA
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ministères du Travail. Depuis 1972, date 
à laquelle elle était une association relati-
vement petite, basée en Europe, l’AIIT est 
devenue une véritable organisation mon-
diale qui compte maintenant 105 membres 
issus de près de 90 pays (AIIT, 2005). Au 
travers de la promotion d’approches pro-
fessionnelles, l’AIIT dépasse les frontières 
sociales, religieuses et politiques. Sa po-
sition neutre est essentielle pour réaliser 
son objectif.

Objectifs

L’AIIT s’est fi xé divers objectifs princi-
paux. Elle cherche notamment à encou-
rager l’échange constant d’informations 
entre les Etats membres par le biais de 
conférences et d’un bulletin d’informa-
tion régulier. Cela leur permet de parta-
ger rapidement et effi cacement les bonnes 
techniques et les meilleures pratiques. Cet 
environnement dynamique permet d’accé-
lérer le rythme des améliorations au sein 
des pays membres en les aidant à deve-
nir plus effi caces. En conséquence, l’orga-
nisation aborde une multitude de thèmes 
ayant trait à l’inspection du travail, comme 
la sécurité et la santé au travail, l’emploi 
illégal, les travailleurs migrants, le VIH/
SIDA, le travail forcé ou encore le travail 
des enfants.

Les dernières recherches et informa-
tions relatives au lieu de travail, à la sé-
curité et à la santé au travail, aux lois du 
travail et à l’inspection du travail sont dis-
tribuées aux mandants de l’AIIT sur dif-
férents supports comme Internet, des rap-
ports et des publications. Ce mode opé-
ratoire, conjugué à un environnement de 
coopération, est particulièrement effi cace 
pour la promotion de bonnes stratégies 
en matière d’inspection du travail. L’AIIT 
veille également à encourager ses mem-
bres à se montrer professionnels tant dans 
leur attitude qu’au niveau de l’environne-
ment de travail (AIIT, 1999).

Structure

Les trois organes principaux qui compo-
sent l’AIIT sont l’Assemblée générale, le 
Comité de direction et le Secrétariat qui 
coordonne l’organisation des conférences 
annuelles. L’Assemblée générale constitue 
la réunion offi cielle au cours de laquelle les 
membres de l’AIIT abordent les questions 
concernant les affaires de l’organisation en 
vue d’établir son budget et des plans pour 
les trois années à venir. Ils y élisent éga-
lement un nouveau Comité de direction, 
composé de neuf membres. Ceux-ci dési-
gnent eux-mêmes les personnes qui occu-
peront les fonctions de président, de secré-
taire général et de trésorier. Le Comité de 
direction est chargé d’organiser et de gérer 
les activités de l’AIIT pour les trois années 
à venir et il est aidé dans ses tâches par le 
Secrétariat.

L’OIT est le partenaire le plus impor-
tant de l’AIIT. Elle collabore à des initiati-
ves en matière d’inspection du travail au 
travers du Groupe pour le développement 
des systèmes d’inspection du travail, qui 
évolue lui-même au sein du Programme 
focal sur la sécurité et la santé au travail 
et sur l’environnement, SafeWork. L’OIT a 
offi ciellement reconnu l’AIIT en tant qu’or-
ganisation non gouvernementale dotée 
d’un statut consultatif. Celui-ci permet à 
l’AIIT d’assister à la Conférence interna-
tionale du Travail, d’être consultée et de 
donner des conseils à propos de thèmes 
qui la concernent.

Les enjeux d’un monde en mutation

Etant la principale organisation internatio-
nale d’inspecteurs du travail, l’AIIT axe ses 
activités sur les défi s majeurs qui ont vu le 
jour ces dernières décennies dans le cadre 
de la mondialisation. L’Association inter-
nationale de l’inspection du travail s’est en-
gagée à prendre en considération les faits 
les plus récents qui ont une incidence sur 
la vie des citoyens du monde entier au tra-
vers de leur travail quotidien.

Les droits humains, la sécurité et la 
santé partout dans le monde ont été gran-
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dement touchés par la mondialisation, tant 
positivement que négativement. Le secteur 
secondaire a commencé à se déplacer vers 
les pays en développement, engendrant 
l’utilisation de méthodes plus dangereuses 
sur les lieux de travail. Les syndicats et les 
agences de l’Etat, à qui il était jusqu’à pré-
sent demandé de garder un œil sur les en-
treprises, ont de plus en plus de diffi cultés à 
mesure que celles-ci s’étendent au-delà des 
limites nationales. Plusieurs de ces facteurs 
combinés expliquent le taux élevé d’acci-
dents du travail et de maladies profession-
nelles, sources de nombreuses inquiétudes. 
On compte désormais quelque 2,2 millions 
de cas par an, ce qui représente un coût 
d’environ 4 pour cent du produit intérieur 
brut mondial (BIT/SafeWork, 2005a).

L’impact de la mondialisation sur le 
monde du travail est profond. Elle a en-
traîné l’augmentation de nouvelles formes 
de travail et a eu de sérieuses répercussions 
sur la santé des travailleurs. Le stress, de 
plus en plus présent, sur les lieux de tra-
vail a engendré l’apparition et la propaga-
tion de problèmes de santé au travail. Il est 
primordial de se souvenir que la santé des 
travailleurs est tout aussi importante dans 
l’économie concurrentielle actuelle qu’elle 
ne l’était dans le passé.

Des questions comme le travail des 
enfants, le travail forcé, l’économie infor-
melle, les maladies transmissibles sexuel-
lement, etc. vont également de pair avec la 
mondialisation. Ces défi s fi gurent parmi 
les problèmes les plus urgents qui se po-
sent à nous. L’OIT a adopté des mesures 
pour mettre un frein à chacun d’entre eux 
au travers de diverses méthodes.

Deux des principales méthodes sont le 
système intégré d’inspection du travail et 
les manuels à l’intention des inspecteurs 
du travail. Ils constituent un outil parti-
culièrement utile pour les inspecteurs qui 
auraient des questions quant à la façon de 
gérer ce problème grandissant (BIT/Safe-
Work, 2005b). Outre le drame humain, le 
VIH/SIDA peut engendrer de nombreuses 
diffi cultés sur le lieu de travail comme des 
barrières à la production, des coûts irrécu-
pérables et bien d’autres. Une communica-
tion effi cace pourrait également permettre 

de prévenir la propagation de la maladie 
et aider à combattre la pandémie. L’AIIT 
tente d’aider les inspecteurs du travail à 
mieux cibler les efforts qu’ils déploient 
pour lutter contre le travail des enfants 
dans tous les secteurs du marché. Une ins-
pection du travail ciblée peut également 
aider à juguler le travail forcé. Une initia-
tive d’inspection spécifi que a été adoptée 
pour le Brésil et a permis de réduire consi-
dérablement le travail forcé.

En tant que réseau international pour 
les inspecteurs du travail, l’AIIT peut aider 
à diffuser des informations au sein de la 
communauté mondiale des inspecteurs, 
par exemple sur les techniques effi caces 
d’inspection du travail. L’OIT a collaboré 
avec l’AIIT à la rédaction de manuels pour 
les inspecteurs du travail qui portent sur 
certains des sujets mentionnés ci-dessus, 
information que l’AIIT est en mesure de 
promouvoir auprès de ses membres. Par 
exemple, le Groupe du développement 
des systèmes d’inspection du travail du 
Programme focal du BIT sur la sécurité et 
la santé au travail et sur l’environnement 
(SafeWork) et son Programme internatio-
nal pour l’abolition du travail des enfants 
(IPEC) ont publié en 2005, en collaboration 
avec l’AIIT, un Rapport sur la législation 
et la pratique au sujet des formes dange-
reuses de travail des enfants. Ce rapport 
sur la législation et la pratique est destiné 
aux gouvernements et aux organisations 
d’employeurs et de travailleurs en vue de 
les assister dans l’élaboration d’une liste 
nationale des formes dangereuses de tra-
vail des enfants comme l’exige l’article 4 
de la convention de l’OIT (no 182) sur les 
pires formes de travail des enfants, 1999. 
Plus particulièrement, ce rapport a servi de 
support pour une réunion tripartite d’ex-
perts à l’OIT sur les formes dangereuses de 
travail des enfants (AIIT/BIT, 2005).

Stratégie et solutions

En raison des nouveaux enjeux issus de 
la mondialisation, il est important de se 
concentrer sur les instruments novateurs 
qui proposent des solutions. C’est la raison 
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pour laquelle l’AIIT fournit d’énormes ef-
forts pour se tenir au courant des dernières 
recherches faites à propos des systèmes in-
tégrés d’inspection du travail, des projets 
de références en matière de sécurité et de 
santé au travail et des méthodes de gestion 
à adopter dans un environnement de tra-
vail en mutation rapide.

L’AIIT, dont l’objectif principal reste 
l’amélioration des normes de sécurité et de 
santé sur le lieu de travail grâce à l’inspec-
tion du travail, s’inspire de plusieurs gran-
des philosophies. Un système d’inspection 
du travail qui porte ses fruits est indispen-
sable pour l’amélioration des normes de sé-
curité et de santé au travail et des condi-
tions sur les lieux de travail. La quasi-tota-
lité des accidents pourraient être évités si 
les règles étaient mises en place et respec-
tées et si les employeurs prenaient les me-
sures nécessaires pour créer un environ-
nement de travail sûr et respectueux de la 
santé. L’AIIT s’emploie constamment à aider 
ses associations et ses institutions membres 
en se servant de l’inspection du travail pour 
résoudre des problèmes, en incitant les par-
ties infl uentes à faire leur l’amélioration des 
normes de sécurité et de santé au travail 
et les conditions sur les lieux de travail et 
en encourageant la coopération et le dia-
logue social entre différents pays et orga-
nisations. La mise en place effi cace de ces 
stratégies au niveau mondial est nécessaire 
pour éviter que les problèmes résolus dans 
un pays ne se déplacent vers d’autres.

L’AIIT adopte une approche scientifi -
que pour répondre aux enjeux mondiaux 
naissant et prévoit que les Etats mem-
bres se rencontrent sur une base triennale 
afi n d’aborder les derniers changements 
et innovations survenus dans le secteur 
de l’inspection du travail. Dans le passé, 
l’AIIT a organisé une série de conférences 
sur divers sujets et poursuivra cette tradi-
tion dans le futur.

Des experts internationaux dans le do-
maine de l’inspection du travail se rencon-
trent régulièrement afi n de contribuer au 
réseau international des inspecteurs du 
travail en y faisant part des derniers dé-
veloppements et en partageant leurs ex-
périences. Les meilleures pratiques et des 

modèles de gestion de la sécurité et de la 
santé au travail ont été présentés au cours 
du 11e Congrès de l’AIIT, qui s’est tenu 
en 2005 au siège du BIT à Genève. Le thème 
principal en était: «Un travail décent, sûr et 
respectueux de la santé: le rôle de l’inspec-
tion du travail». Cette conférence était di-
visée en huit sessions au cours desquelles 
les six thèmes suivants ont été abordés 1:

� Défi s pour l’inspection du travail au 
XXIe siècle.

� Améliorer le statut, le pouvoir et la sé-
curité des inspecteurs.

� Stratégies innovatrices d’intervention 
en matière de relations professionnel-
les, d’inspection du travail et de protec-
tion sociale.

� Programmes nationaux pour la sécu-
rité et la santé au travail: le rôle des ins-
pections du travail.

� Mise en œuvre de programmes de sé-
curité et de santé au travail: défi s, stra-
tégies et expériences.

� Stratégies et programmes de sécurité et 
de santé au travail pour des secteurs et 
des risques spécifi ques.

De nombreux orateurs, comme Assane 
Diop, directeur exécutif responsable du 
Secteur de la protection sociale du BIT, ont 
mis en exergue l’importance de l’AIIT pour 
l’OIT. Il a souligné le fait que l’AIIT permet 
de suivre l’évolution sur le terrain et de s’y 
adapter, de nouer des contacts avec des ex-
perts et d’instaurer une coopération à l’ap-
pui des nombreux programmes de l’OIT.

Partout dans le monde, les membres de 
l’AIIT défi nissent de nouvelles tendances 
et aident à mieux comprendre la façon de 
considérer les problèmes de sécurité et de 
santé au travail et de s’en occuper. Ce tra-
vail a toute son importance dans l’élabo-
ration d’un cadre promotionnel de l’OIT 
pour la sécurité et la santé au travail. L’OIT 
espère qu’il sera traduit en une convention 
et suivi de recommandations.

Pour la première fois dans l’histoire 
de l’AIIT, une déléguée chinoise, Mme Shi 
Yanping, a été élue au sein du Comité de 
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direction. Mme Yanping, coordinatrice in-
ternationale à l’Administration d’Etat pour 
la sécurité au travail, Chine, a impressionné 
par son discours sur la mise en œuvre du 
programme national de sécurité et de santé 
au travail en Chine. L’évolution rapide que 
connaît la Chine requiert une restructura-
tion constante aussi bien des politiques en 
matière de sécurité et de santé que de l’or-
ganisation tout entière. Conséquence di-
recte de ces changements, l’institution a 
été élevée au niveau ministériel national. 
L’une des tâches principales de l’organi-
sation est d’orienter les superviseurs aux 
niveaux provincial et local et de les aider 
dans l’élaboration de stratégies de super-
vision effi caces.

La Chine a commencé à s’ouvrir à 
l’éventualité d’une coopération au niveau 
technique au sein d’un cadre internatio-
nal. Des responsables travaillent avec des 
experts allemands au sujet des techniques 
de lutte contre les incendies et du contrôle 
des gaz dans les mines dans le but d’ac-
croître les normes de sécurité dans ces sec-
teurs. Les Etats-Unis, la Pologne et l’Aus-
tralie collaborent au sein d’une coopéra-
tion technique visant à mettre en place un 
modèle de mines qui intégrerait des tech-
nologies de pointe.

Dans sa présentation au congrès de 
l’AIIT, Gerd Albracht, coordinateur du Dé-
veloppement des systèmes d’inspection du 
BIT, a souligné le fait que les inspecteurs 
du travail doivent endosser trois rôles sur 
le lieu de travail. Ils doivent agir en tant 
que superviseurs, conseillers et garants de 
l’application des lois. Compte tenu d’une 
mondialisation en plein essor, les inspec-
teurs rencontrent de nouveaux défi s, qui 
impliquent un renforcement des inspec-
tions du travail pour qu’elles remplissent 
leur rôle et mènent leurs activités de façon 
plus adéquate.

L’AIIT fournit une plate-forme interna-
tionale permettant l’échange d’informa-
tions techniques et la création de collabo-
rations entre les Etats membres. L’échange 
de meilleures pratiques et la mise en com-
mun d’expériences réussies créent une si-
tuation d’où tous les membres participant 
sortent gagnants.

Paul Weber, nouvellement élu secré-
taire général de l’organisation, a fait un 
discours sur l’évolution des systèmes in-
tégrés d’inspection du travail. Il a décrit 
l’approche du Grand-Duché du Luxem-
bourg en détaillant la façon d’intégrer ses 
systèmes d’inspection du travail plus effi -
cacement. Ce principe se base sur un co-
mité tripartite ainsi que sur un organe tri-
partite de médiation.

Michele Patterson, présidente de l’AIIT, 
a fourni des exemples de la façon dont les 
conditions de travail en Australie et en 
Asie ont été améliorées grâce à une série 
d’interventions. A l’heure actuelle, toute 
la chaîne de production de vêtements est 
contrôlée par un code de conduite éthique 
qui dépasse les accords volontaires entre 
les partenaires de la chaîne d’approvision-
nement. Dans cette approche générale et 
novatrice, le rôle des inspections du tra-
vail est clair et effi cace. Cet accord a non 
seulement permis aux sociétés d’améliorer 
les conditions de travail et de diminuer le 
nombre d’accidents, mais il a également fa-
vorisé une augmentation des revenus et de 
la productivité.

En outre, l’AIIT a également participé à 
une récente conférence ayant pour thème: 
«Globalisation juste et équitable – Lieux de 
travail sûrs. Politiques, stratégies et prati-
ques pour un développement durable», or-
ganisée par le département SafeWork/CIS 
du BIT. Plus de 200 participants de plus de 
50 pays ont discuté des stratégies pour réa-
liser l’objectif de travail décent pour tous 
par le biais d’engagements consolidés à 
tous les niveaux et de services d’inspec-
tion du travail renforcés partout dans le 
monde. Des représentants des gouverne-
ments et des organisations de travailleurs 
et d’employeurs ont souligné le besoin de 
nouvelles stratégies et pratiques pour faire 
face à l’enjeu commun d’une mondialisa-
tion juste et de lieux de travail sûrs pour 
tous. Toutes les parties impliquées étaient 
d’avis que chacun doit pouvoir bénéfi cier 
des  possibilités de la mondialisation et que 
les progrès en matière de protection so-
ciale, comme la sécurité et la santé au tra-
vail, sont nécessaires pour la croissance 
économique.
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Perspectives

L’AIIT a mis en place un plan de dévelop-
pement en trois ans pour l’organisation. 
Parmi les thèmes repris dans ce plan, ci-
tons des mesures de collaboration, un ef-
fort pour accroître le nombre de membres, 
des stratégies de communication, d’autres 
activités ayant trait aux conférences, l’ac-
croissement de la coopération régionale 
et d’autres mesures en vue d’analyser des 
points importants. Outre les partenariats 
productifs qu’elle entretient avec l’OIT et 
l’Organisation mondiale de la santé, l’AIIT 
a entrepris d’autres collaborations fruc-
tueuses avec l’Union européenne (UE), 
avec l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est (ANASE), avec l’Union africaine, 
avec les Centres régionaux africains d’ad-
ministration du travail, ARLAC (Harare) et 
CRADAT (Yaoundé), et avec d’autres orga-
nisations. Des conférences pourraient éga-
lement être organisées dans le but d’aider 
les organisations partenaires de l’AIIT. Les 
capacités de communication de l’Associa-
tion pourraient être améliorées grâce au 
développement du site Web qui mettrait 
l’accent sur de nouvelles régions du monde 
comme l’Asie et l’Amérique latine, en le tra-
duisant dans d’autres langues que celles 
actuellement utilisées au sein de l’AIIT. Elle 
travaille aussi à la mise au point d’un code 
d’éthique mondial à l’intention des inspec-
teurs du travail qui sera mis en œuvre au 
cours des trois prochaines années.

Conclusions

La coopération à l’échelle mondiale entre 
les inspecteurs du travail est nécessaire 
pour promouvoir les formes d’inspection 
du travail les plus effi caces. L’AIIT, en tant 
que forum actif et bien établi pour l’ins-
pection du travail, constitue l’un des pi-
liers principal de la plate-forme d’échange 

d’informations. Principal lieu d’échange 
entre les inspecteurs du travail du monde 
entier, l’AIIT offre l’expérience et l’exper-
tise provenant de bases de connaissan-
ces établies de longue date ainsi que des 
sources les plus modernes. L’association, 
en étroite collaboration avec l’OIT, est par-
venue à répondre d’une façon globale à de 
nombreux problèmes liés au lieu de tra-
vail. Ensemble, elles s’y sont attelées de 
diverses manières, en établissant de nou-
velles collaborations, en partageant l’in-
formation par le biais de conférences, de 
forums et de manuels et en s’ouvrant à de 
nouveaux secteurs du marché du travail 
comme l’économie informelle. L’AIIT reste 
un élément essentiel du monde du travail 
international en aidant à faire face aux en-
jeux qui surviennent dans la dynamique 
mondiale actuelle.
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Note

1 Les présentations et les discours faits lors de 
la conférence sont disponibles sur le site Web de 
SafeWork de l’OIT: http://www.ilo.org/public/en-
glish/protection/safework/labinsp/iali_conf_05/
index.htm.


